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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des douanes 

Titre X : Taxes diverses perçues par la douane  
Chapitre Ier : Taxes intérieures.  
 

- Article 266 quindecies  

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 192 (V)  
I.-Les redevables de la taxe intérieure de consommation prévue à l'article 265 sont redevables d'une taxe incitative 
relative à l'incorporation de biocarburants.  
 
Pour l'application du présent article :  
 
1° Les essences s'entendent du carburant identifié à l'indice 11 du tableau du 1° du 1 de l'article 265 et des 
carburants autorisés conformément au 1 de l'article 265 ter auxquels il est équivalent, au sens du premier alinéa 
du 3 de l'article 2 de la directive 2003/96/ CE du Conseil du 7 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire 
de taxation des produits énergétiques et de l'électricité dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2019 ;  
 
2° Les gazoles s'entendent du gazole non routier et du gazole routier identifiés respectivement aux indices 20 et 
22 du même tableau et des carburants autorisés auxquels ils sont équivalents, au sens du 1°.  
 
Toutefois, l'éthanol diesel identifié à l'indice 56 dudit tableau est pris en compte comme une essence.  
 
II.-Le fait générateur intervient et la taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants est exigible au 
moment où la taxe intérieure de consommation prévue à l'article 265 devient exigible pour les produits mentionnés 
au I.  
 
III.-La taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants est assise sur le volume total, respectivement, des 
essences et des gazoles pour lesquels elle est devenue exigible au cours de l'année civile.  
 
Le montant de la taxe est calculé séparément, d'une part, pour les essences et, d'autre part, pour les gazoles.  
 
Ce montant est égal au produit de l'assiette définie au premier alinéa du présent III par le tarif fixé au IV, auquel 
est appliqué un coefficient égal à la différence entre le pourcentage national cible d'incorporation d'énergie 
renouvelable dans les transports, fixé au même IV, et la proportion d'énergie renouvelable contenue dans les 
produits inclus dans l'assiette. Si la proportion d'énergie renouvelable est supérieure ou égale au pourcentage 
national cible d'incorporation d'énergie renouvelable dans les transports, la taxe est nulle.  
 
IV.-Le tarif de la taxe et les pourcentages nationaux cibles d'incorporation d'énergie renouvelable dans les 
transports sont les suivants :  

 
Année  

 
2019  

 
A compter de 2020  

 
Tarif (€/ hL)  

 
98  

 
101  

 
Pourcentage cible des gazoles  

 
7,9 %  

 
8 %  

 
Pourcentage cible des essences  

 
7,9 %  

 
8,2 %  
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;  
 
V.-A.-La proportion d'énergie renouvelable désigne la proportion, évaluée en pouvoir calorifique inférieur, 
d'énergie produite à partir de sources renouvelables dont le redevable peut justifier qu'elle est contenue dans les 
carburants inclus dans l'assiette, compte tenu, le cas échéant, des règles de calcul propres à certaines matières 
premières prévues aux C et D du présent V et des dispositions du VII.  
 
L'énergie contenue dans les biocarburants est renouvelable lorsque ces derniers remplissent les critères de 
durabilité définis à l'article 17 de la directive 2009/28/ CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 
relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et modifiant puis 
abrogeant les directives 2001/77/ CE et 2003/30/ CE dans sa rédaction en vigueur au 24 septembre 2018.  
 
B.-1. La part d'énergie issue des matières premières définies au 2 et excédant le seuil mentionné au deuxième 
alinéa du présent B, d'une part pour les gazoles et d'autre part pour les essences, n'est pas prise en compte. 
Toutefois, cette disposition ne s'applique pas à l'énergie issue de ces matières premières lorsqu'il est constaté 
qu'elles ont été produites dans des conditions particulières permettant d'éviter le risque mentionné au 1° du 2.  
 
Ce seuil est égal au produit entre, d'une part, la proportion de l'énergie issue des matières premières définies au 2 
qui est contenue respectivement dans les gazoles et dans les essences, en France métropolitaine en 2017, et, d'autre 
part, les pourcentages suivants :  

 
Année  

 
2020  
 
à 2023  

 
2024  

 
2025  

 
2026  

 
2027  

 
2028  

 
2029  

 
2030  

 
A compter  
 
de 2031  

 
Pourcentage  

 
100 %  

 
87,5 %  

 
75 %  

 
62,5 %  

 
50 %  

 
37,5 %  

 
25 %  

 
12,5 %  

 
0 %  

 
;  
 
2. Les matières premières auxquelles s'applique le seuil défini au 1 relèvent de la catégorie 1 du tableau du C du 
présent V et répondent aux conditions cumulatives suivantes, évaluées à l'échelle mondiale :  
 
1° La culture de ces matières premières et leur utilisation pour la production de biocarburants présentent un risque 
élevé d'induire indirectement une hausse des émissions de gaz à effet de serre neutralisant la réduction desdites 
émissions qui résulte de la substitution par ces biocarburants des carburants fossiles ;  
 
2° L'expansion des cultures s'effectue sur des terres présentant un important stock de carbone, au sens du 4 de 
l'article 17 de la directive 2009/28/ CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 susmentionnée ;  
 
3° Un décret constate le seuil défini au 1, fixe la liste des matières premières définies au présent 2 et précise les 
conditions particulières mentionnées au premier alinéa du 1 ainsi que les modalités selon lesquelles elles sont 
constatées.  
 
Ne sont pas considérés comme des biocarburants les produits à base d'huile de palme.  
 
C.-Sans préjudice des dispositions du B, pour chacune des catégories de matières premières suivantes, la part 
d'énergie issue de l'ensemble des matières premières de cette catégorie et excédant le seuil indiqué n'est pas prise 
en compte :  

 
Année  

 
2019  

 
A compter de 2020  

 
Catégorie de matières premières  

 
Seuil au delà duquel la part de 

l'énergie issue de l'ensemble des 
matières premières de la 
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catégorie n'est pas prise en 
compte  

 
1. Céréales et autres plantes riches en amidon, sucrières ou oléagineuses et 
autres produits issus des cultures principales des terres agricoles 
principalement utilisées à des fins de production d'énergie, y compris les 
coproduits et résidus issus de la transformation de ces céréales, plantes et 
produits, autres que les matières mentionnées à l'annexe IX de la directive 
2009/28/ CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 précitée  

 
7 %  

 
2. Egouts pauvres issus des plantes sucrières et obtenus après deux 
extractions sucrières, à hauteur de 45 % de leur contenu énergétique, et 
amidons résiduels issus des plantes riches en amidon, en fin de processus 
de transformation de l'amidon  

 
0,2 %  

 
0,4 %  

 
3. Tallol et brai de tallol  

 
0,6 %  

 
4. Matières mentionnées à la partie B de l'annexe IX de la directive 
2009/28/ CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 précitée  

 
0,9 %  

 
Pour les matières premières relevant de plusieurs des catégories mentionnées dans le tableau ci-dessus, lorsque la 
part de l'énergie qui en est issue est comptabilisée pour l'application du seuil de l'une de ces catégories, elle ne 
l'est pas pour l'application des seuils des autres catégories. Toutefois, pour les égouts pauvres relevant de la 
catégorie 2, lorsqu'elle est comptabilisée pour l'application du seuil de cette catégorie, elle l'est également, à 
hauteur de 55 % de sa valeur réelle, pour l'application du seuil prévu pour la catégorie 1.  
 
Pour les huiles de cuisson usagées, seule est prise en compte l'énergie contenue dans les produits dont la traçabilité 
a été assurée depuis leur production, selon des modalités définies par décret.  
 
D.-Pour chacune des catégories de matières premières suivantes, la part d'énergie issue de l'ensemble des matières 
premières de cette catégorie est comptabilisée pour le double de sa valeur dans la limite, après application de ce 
compte double, du seuil indiqué. Elle est comptabilisée pour sa valeur réelle au delà de ce seuil, le cas échéant 
dans la limite prévue au C.  

 
Catégorie de matières premières  

 
Seuil au delà duquel la 

part de l'énergie  
 

issue de l'ensemble des 
matières premières  

 
de la catégorie n'est pas 

comptée double  

 
Matières mentionnées à la partie A de l'annexe IX de la directive 2009/28/ CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 précitée, à l'exception du 
tallol et brai de tallol  

 
Différence entre le 
pourcentage cible  

 
fixé au IV et 7 %  

 
Matières mentionnées à la partie B de l'annexe IX de la directive 2009/28/ CE du 
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 précitée  

 
Gazoles : seuil prévu au C 
pour les mêmes matières  

 
Essences : 0,1 %  
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Seule est comptée double l'énergie contenue dans les produits dont la traçabilité a été assurée depuis leur 
production, selon des modalités définies par décret.  
 
VI.-Deux redevables peuvent convenir que tout ou partie de la quantité d'énergie renouvelable contenue dans les 
carburants inclus dans l'assiette du premier est prise en compte dans la détermination de la quantité d'énergie 
renouvelable aux fins de la liquidation de la taxe due par le second.  
 
La convention peut être conclue à titre onéreux. Elle ne peut porter que sur des quantités conduisant, pour le 
premier des redevables, à excéder le pourcentage national cible d'incorporation d'énergie renouvelable dans les 
transports ou l'une des limites énumérées au V. Une même quantité d'énergie ne peut faire l'objet de plusieurs 
conventions.  
 
VII.-Le ministre chargé du budget peut, pendant une période ne pouvant excéder trente jours, renouvelable, 
exclure de l'assiette de la taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants les volumes pour lesquels elle 
devient exigible pendant cette période, lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
 
1° Des difficultés exceptionnelles d'approvisionnement entraînent, au niveau national ou local, une pénurie d'un 
ou plusieurs carburants mentionnés au I et nécessitent la mise à disposition de stocks stratégiques pétroliers dans 
un bref délai ;  
 
2° L'incorporation d'énergie renouvelable dans les carburants est de nature à aggraver les difficultés 
d'approvisionnement.  
 
Le ministre chargé du budget peut limiter l'exclusion à ceux des produits ou des zones géographiques pour lesquels 
les difficultés d'approvisionnement sont les plus importantes.  
 
VIII.-Un décret fixe les documents et justificatifs devant être fournis par le redevable aux fins de la prise en 
compte des produits dans la détermination de la part d'énergie renouvelable conformément au présent article.  
 
IX.-La taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants est déclarée, liquidée et, le cas échéant, payée par 
le redevable en une fois, au plus tard le 10 avril de l'année suivant celle sur la base de laquelle son assiette est 
déterminée.  
 
Toutefois, en cas de cessation définitive d'activité taxable, elle est déclarée et, le cas échéant, payée dans les trente 
jours qui suivent la date de cessation d'activité. Pour la détermination de l'assiette, seuls sont pris en compte les 
produits au titre desquels la taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants est devenue exigible avant 
cette date.  
 
La taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures 
et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la taxe intérieure de consommation prévue à 
l'article 265. Les réclamations sont présentées, instruites et jugée selon les règles applicables à cette même taxe.  
 
X.-Le présent article n'est pas applicable en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte. 
NOTA :  
Conformément aux II et III de l'article 192 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, les dispositions de 
l'article 266 quindecies s'appliquent aux produits pour lesquels la taxe devient exigible à compter du 1er janvier 
2019. Toutefois, le B du V de l'article 266 quindecies, dans sa rédaction résultant du I de l'article 192, entre en 
vigueur le 1er janvier 2020. 
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B. Autres dispositions 
 

1. Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 
relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 
2001/77/CE et 2003/30/CE (RED1) 

  

- Article 17 

Critères de durabilité pour les biocarburants et les bioliquides 
 

1.   Indépendamment du fait que les matières premières ont été cultivées sur le territoire de la Communauté ou en 
dehors de celui-ci, l’énergie produite à partir des biocarburants et des bioliquides est prise en considération aux 
fins visées aux points a), b) et c), uniquement si ceux-ci répondent aux critères de durabilité définis aux 
paragraphes 2 à 5: 

a) pour mesurer la conformité aux exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux; 

b) pour mesurer la conformité aux obligations en matière d’énergie renouvelable; 

c) pour déterminer l’admissibilité à une aide financière pour la consommation de biocarburants et de bioliquides. 

Toutefois, les biocarburants et les bioliquides produits à partir de déchets et de résidus, autres que les résidus 
provenant de l’agriculture, de l’aquaculture, de la pêche et de la sylviculture, doivent seulement remplir les critères 
de durabilité énoncés au paragraphe 2 pour être pris en considération aux fins visées aux points a), b) et c). 
2.   La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l’utilisation de biocarburants et de bioliquides 
pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, points a), b) et c), est d’au moins 35 %. 
Avec effet à partir du 1er janvier 2017, la réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l’utilisation 
de biocarburants et de bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, points a), b) et c), est d’au 
moins 50 %. À partir du 1er janvier 2018, cette réduction des émissions de gaz à effet de serre est d’au moins 
60 % pour les biocarburants et les bioliquides produits dans des installations dans lesquelles la production aura 
démarré le 1er janvier 2017 ou postérieurement. 
La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l’utilisation de biocarburants et de bioliquides est 
calculée conformément à l’article 19, paragraphe 1. 
Dans le cas de biocarburants et de bioliquides produits par des installations qui étaient en service le 23 janvier 
2008, le premier alinéa s’applique à compter du 1er avril 2013. 
3.   Les biocarburants et bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, points a), b) et c), ne 
sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres de grande valeur en termes de diversité 
biologique, c’est-à-dire de terres qui possédaient l’un des statuts suivants en janvier 2008 ou postérieurement, 
qu’elles aient ou non conservé ce statut à ce jour: 

a) forêts primaires et autres surfaces boisées primaires, c’est-à-dire les forêts et autres surfaces boisées d’essences 
indigènes, lorsqu’il n’y a pas d’indication clairement visible d’activité humaine et que les processus écologiques 
ne sont pas perturbés de manière importante; 

b) zones affectées: 

i) par la loi ou par l’autorité compétente concernée à la protection de la nature; ou 

ii) à la protection d’écosystèmes ou d’espèces rares, menacés ou en voie de disparition, reconnues par des 
accords internationaux ou figurant sur les listes établies par des organisations intergouvernementales ou par 
l’Union internationale pour la conservation de la nature, sous réserve de leur reconnaissance conformément 
à l’article 18, paragraphe 4; 

sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n’a pas compromis ces 
objectifs de protection de la nature; 
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c) prairies naturelles présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c’est-à-dire: 

i) prairies naturelles, à savoir celles qui, en l’absence d’intervention humaine, resteraient des prairies et qui 
préservent la composition des espèces naturelles ainsi que les caractéristiques et processus écologiques; ou 

ii) prairies non naturelles, à savoir celles qui, en l’absence d’intervention humaine, cesseraient d’être des prairies, 
et qui sont riches en espèces et non dégradées, sauf à produire des éléments attestant que la récolte des matières 
premières est nécessaire à la préservation du statut de prairie. 

 

La Commission définit les critères et les zones géographiques servant à désigner les prairies concernées par le 
premier alinéa, point c). Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la présente directive 
en la complétant, sont arrêtées en conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à 
l’article 25, paragraphe 4. 
4.   Les biocarburants et bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, points a), b) et c), ne 
sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, 
c’est-à-dire de terres qui possédaient l’un des statuts suivants en janvier 2008 et qui ne possèdent plus ce statut: 

a) zones humides, c’est-à-dire des terres couvertes ou saturées d’eau en permanence ou pendant une partie 
importante de l’année; 

b) zones forestières continues, c’est-à-dire une étendue de plus d’un hectare caractérisée par un peuplement 
d’arbres d’une hauteur supérieure à cinq mètres et des frondaisons couvrant plus de 30 % de sa surface, ou par 
un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces seuils in situ; 

c) étendue de plus d’un hectare caractérisée par un peuplement d’arbres d’une hauteur supérieure à cinq mètres et 
des frondaisons couvrant entre 10 et 30 % de sa surface, ou par un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces 
seuils in situ, à moins qu’il n’ait été prouvé que le stock de carbone de la zone, avant et après sa conversion, est 
tel que, quand la méthodologie établie à l’annexe V, partie C, est appliquée, les conditions prévues au 
paragraphe 2 du présent article sont remplies. 

Le présent paragraphe ne s’applique pas si, au moment de l’obtention des matières premières, les terres avaient le 
même statut qu’en janvier 2008. 
5.   Les biocarburants et les bioliquides pris en compte aux fins visées au paragraphe 1, points a), b) et c), ne sont 
pas fabriqués à partir de matières premières obtenues à partir de terres qui étaient des tourbières au mois de janvier 
2008, à moins qu’il n’ait été prouvé que la culture et la récolte de ces matières premières n’impliquent pas le 
drainage des sols auparavant non drainés. 
6.   Les matières premières agricoles cultivées dans la Communauté et utilisées pour la production de 
biocarburants et de bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, points a), b) et c), sont 
obtenues conformément aux exigences et aux normes prévues par les dispositions visées sous le titre 
«Environnement» de l’annexe II, partie A, et point 9, du règlement (CE) no 73/2009 du Conseil du 19 janvier 
2009 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre 
de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs (22), et 
conformément aux exigences minimales pour le maintien de bonnes conditions agricoles et environnementales au 
sens de l’article 6, paragraphe 1, dudit règlement. 
7.   La Commission présente, tous les deux ans au Parlement européen et au Conseil, en ce qui concerne à la fois 
les pays tiers et les États membres qui sont une source importante de biocarburants ou de matières premières pour 
les biocarburants consommés au sein de la Communauté, un rapport sur les mesures nationales prises en vue de 
respecter les critères de durabilité visés aux paragraphes 2 à 5 et pour la protection des sols, de l’eau et de l’air. 
Le premier rapport est présenté en 2012. 
La Commission présente tous les deux ans au Parlement européen et au Conseil un rapport relatif à l’incidence de 
l’augmentation de la demande en biocarburants sur la viabilité sociale dans la Communauté et les pays tiers et à 
l’incidence de la politique communautaire en matière de biocarburants sur la disponibilité des denrées alimentaires 
à un prix abordable, en particulier pour les personnes vivant dans les pays en développement, et à d’autres 
questions générales liées au développement. Les rapports traitent du respect des droits d’usage des sols. Ils 
indiquent, tant pour les pays tiers que pour les États membres qui sont une source importante de matières premières 
pour les biocarburants consommés au sein de la Communauté, si le pays a ratifié et mis en œuvre chacune des 
conventions suivantes de l’Organisation internationale du travail: 

— convention concernant le travail forcé ou obligatoire (no 29), 

— convention concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical (no 87), 

— convention concernant l’application des principes du droit d’organisation et de négociation collective (no 98), 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32009L0028&from=FR#ntr22-L_2009140FR.01001601-E0022
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— convention concernant l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine 
pour un travail de valeur égale (no 100), 

— convention concernant l’abolition du travail forcé (no 105), 

— convention concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession (no 111), 

— convention concernant l’âge minimal d’admission à l’emploi (no 138), 

— convention concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur 
élimination (no 182). 

Ces rapports indiquent, tant pour les pays tiers que pour les États membres qui sont une source importante de 
matières premières pour les biocarburants consommés au sein de la Communauté, si le pays a ratifié et mis en 
œuvre: 

— le protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques, 

— la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction. 

Le premier rapport est présenté en 2012. La Commission propose, s’il y a lieu, des mesures correctives, en 
particulier s’il y a des éléments attestant que la production des biocarburants a un impact important sur le prix des 
denrées alimentaires. 
8.   Aux fins visées au paragraphe 1, points a), b) et c), les États membres ne refusent pas de prendre en 
considération, pour d’autres motifs de durabilité, les biocarburants et bioliquides obtenus conformément au 
présent article. 
9.   Le 31 décembre 2009 au plus tard, la Commission fait rapport sur les exigences d’un régime de durabilité 
pour les utilisations énergétiques de la biomasse, autres que les biocarburants et les bioliquides. Le rapport est 
accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à établir un 
régime de durabilité pour les autres utilisations énergétiques de la biomasse. Ce rapport et les propositions qui 
l’accompagnent sont fondés sur les meilleures données scientifiques disponibles, compte tenu des nouveaux 
développements des procédés innovants. Si l’analyse faite à cette fin démontre qu’il serait approprié d’apporter 
des modifications, en ce qui concerne la biomasse forestière, à la méthode de calcul énoncée à l’annexe V ou aux 
critères de durabilité relatifs aux stocks de carbone appliqués aux biocarburants et aux bioliquides, la Commission 
fait, le cas échéant, des propositions à cet égard concomitamment au Parlement européen et au Conseil. 
 
 
 

2. Directive (UE) 2015/1513 du Parlement européen et du Conseil du 9 
septembre 2015 modifiant la directive 98/70/CE concernant la qualité de 
l'essence et des carburants diesel et modifiant la directive 2009/28/CE 
relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de 
sources renouvelables (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

 
(4) - Lorsque des pâturages ou des terres agricoles destinés auparavant aux marchés de l'alimentation humaine ou 
animale sont convertis pour la production de biocarburants, la demande de produits autres que le carburant devra 
néanmoins être satisfaite, soit par l'intensification de la production actuelle, soit par la mise en production d'autres 
terres non agricoles. Ce dernier cas constitue un changement indirect dans l'affectation des sols et, lorsqu'il s'agit 
de la conversion de terres présentant un important stock de carbone, cela peut entraîner des émissions notables de 
gaz à effet de serre. Les directives 98/70/CE et 2009/28/CE devraient donc être modifiées pour inclure des 
dispositions relatives aux incidences du changement indirect dans l'affectation des sols, étant donné que les 
biocarburants actuels sont produits principalement à partir de cultures sur des terres agricoles existantes. Ces 
dispositions devraient tenir dûment compte de la nécessité de protéger les investissements déjà consentis. 
(…)  
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- Article 2 

2)  L'article 3 est modifié comme suit: 

(…)  
 

 

b)  au paragraphe 4, le deuxième alinéa est modifié comme suit: 
(…)
iv) les points suivants sont ajoutés: 

«d) pour le calcul des biocarburants dans le numérateur, la part d'énergie des biocarburants produits à partir 
de céréales et d'autres plantes riches en amidon, sucrières et oléagineuses et à partir de cultures cultivées 
en tant que cultures principales essentiellement à des fins de production d'énergie sur des terres agricoles 
n'est pas supérieure à 7 % de la consommation finale d'énergie dans les transports dans les États 
membres en 2020. 
Les biocarburants produits à partir de matières premières énumérées à l'annexe IX ne sont pas pris en 
compte dans la limite fixée au premier alinéa du présent point. 
Les États membres peuvent décider que la part d'énergie des biocarburants produits à partir de cultures 
cultivées en tant que cultures principales essentiellement à des fins de production d'énergie sur des 
terres agricoles autres que les céréales et d'autres plantes riches en amidon, sucrières ou oléagineuses, 
n'est pas prise en compte dans la limite fixée au premier alinéa du présent point, à condition que: 

i) la vérification du respect des critères de durabilité énoncés à l'article 17, paragraphes 2 à 5, ait eu lieu 
conformément à l'article 18; et que 

ii) ces cultures aient été cultivées sur une terre relevant de l'annexe V, partie C, point 8, et que le 
bonus “eB” correspondant, visé à l'annexe V, partie C, point 7, ait été inclus dans le calcul des 
émissions de gaz à effet de serre pour démontrer la conformité à l'article 17, paragraphe 2; 

 

e) chaque État membre s'emploie à atteindre l'objectif consistant à ce qu'un pourcentage minimal de 
biocarburants produits à partir de matières premières et autres carburants énumérés à l'annexe IX, partie 
A, soit consommé sur son territoire. À cet effet, avant le 6 avril 2017, chaque État membre fixe un objectif 
national, qu'il s'efforce d'atteindre. Une valeur de référence pour cet objectif est 0,5 point de pourcentage 
en termes de contenu énergétique de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans 
toutes les formes de transport en 2020 visée au premier alinéa, à atteindre au moyen de biocarburants 
produits à partir de matières premières et au moyen d'autres carburants, énumérés à l'annexe IX, partie A. 
En outre, les biocarburants produits à partir de matières premières qui ne sont pas énumérées à 
l'annexe IX, dont les autorités nationales compétentes ont déterminé qu'il s'agissait de déchets, de résidus, 
de matières cellulosiques non alimentaires ou de matières ligno-cellulosiques et qui sont utilisées dans 
des installations existantes avant l'adoption de la directive (UE) 2015/1513 du Parlement européen et du 
Conseil (11), peuvent être comptabilisés aux fins de la réalisation de l'objectif national. 
Les États membres peuvent fixer un objectif national inférieur à la valeur de référence de 0,5 point de 
pourcentage, en se fondant sur un ou plusieurs des motifs suivants: 

i) des facteurs objectifs, par exemple les possibilités limitées de production durable de biocarburants à 
partir de matières premières et d'autres carburants, énumérés à l'annexe IX, partie A, ou la disponibilité 
limitée sur le marché de tels biocarburants à des prix avantageux; 

ii) les caractéristiques techniques ou climatiques particulières du marché national des carburants destinés 
au secteur du transport, par exemple la composition et l'état du parc de véhicules routiers; ou 

iii) la mise en place, au niveau national, de politiques affectant des ressources financières comparables en 
vue d'encourager dans les transports l'efficacité énergétique et le recours à l'électricité produite à partir 
de sources d'énergie renouvelables. 

Lors de la fixation de leurs objectifs nationaux, les États membres fournissent les informations 
disponibles sur les quantités de biocarburants consommées produites à partir de matières premières et 
d'autres carburants énumérés à l'annexe IX, partie A. 
Lors de la définition de politiques visant à promouvoir la production de carburants à partir de matières 
premières énumérées à l'annexe IX, les États membres tiennent dûment compte de la hiérarchie des 
déchets établie à l'article 4 de la directive 2008/98/CE, y compris ses dispositions relatives à la réflexion 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015L1513#ntr11-L_2015239FR.01000101-E0011
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fondée sur l'approche de cycle de vie concernant les effets globaux de la production et de la gestion des 
différents flux de déchets. 
La Commission publie, conformément à l'article 24 de la présente directive: 

— les objectifs nationaux de chaque État membre, 

— s'ils sont disponibles, les plans des États membres pour atteindre les objectifs nationaux, 

— le cas échéant, les motifs pour lesquels les objectifs nationaux des États membres diffèrent de la valeur 
de référence, notifiés conformément à l'article 4, paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/1513, et 

— un rapport de synthèse sur les résultats obtenus par les États membres dans la réalisation de leurs 
objectifs nationaux; 

 

f) les biocarburants produits à partir des matières premières énumérées à l'annexe IX sont considérés 
comme équivalant à deux fois leur contenu énergétique aux fins d'assurer la conformité à l'objectif visé 
au premier alinéa. 

(11)  Directive (UE) 2015/1513 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 modifiant la 
directive 98/70/CE concernant la qualité de l'essence et des carburants diesel et modifiant la directive 
2009/28/CE relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables 
(JO L 239 du 15.9.2015, p. 1).»;"  
 
 
 

  

3. Directive (UE) 2018/2001 Du Parlement européen et du Conseil du 11 
décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite 
à partir de sources renouvelables (RED2) 

- Article 25 

Intégration de l'énergie renouvelable dans le secteur des transports 
 

1.   Afin d'intégrer l'utilisation de l'énergie renouvelable dans le secteur des transports, chaque État membre 
impose une obligation aux fournisseurs de carburants afin de faire en sorte que, d'ici à 2030, la part de l'énergie 
renouvelable dans la consommation finale d'énergie dans le secteur des transports atteigne au moins 14 % (part 
minimale), conformément à une trajectoire indicative définie par l'État membre en question et calculée 
conformément à la méthode établie dans le présent article et aux articles 26 et 27. La Commission évalue cette 
obligation, en vue de présenter une proposition législative d'ici à 2023 destinée à l'augmenter en cas de nouvelle 
baisse sensible des coûts de la production d'énergie renouvelable, si cela est nécessaire afin de respecter les 
engagements internationaux pris par l'Union en matière de décarbonisation ou si cela est justifié en raison d'une 
diminution importante de la consommation d'énergie dans l'Union. 
Lorsqu'ils fixent cette obligation aux fournisseurs de carburants, les États membres peuvent accorder des 
dérogations ou faire une distinction entre différents fournisseurs de carburants et transporteurs d'énergie, en 
veillant à tenir compte des écarts en termes de degré de maturité et de coût des différentes technologies. 
Pour le calcul de la part minimale visé au premier alinéa, les États membres: 

a) tiennent compte des carburants liquides et gazeux renouvelables destinés au secteur des transports, d'origine 
non biologique, également lorsqu'ils sont utilisés en tant que produits intermédiaires pour la production de 
carburants conventionnels; et 

b) peuvent tenir compte des carburants à base de carbone recyclé. 

Dans la part minimale visée au premier alinéa, la contribution des biocarburants avancés et du biogaz produits à 
partir des matières premières énumérées à l'annexe IX, partie A, comme part de la consommation finale d'énergie 
dans le secteur des transports est d'au moins 0,2 % en 2022 et d'au moins 1 % en 2025 et d'au moins 3,5 % en 
2030. 
Les États membres peuvent exempter les fournisseurs de carburants fournissant du carburant sous forme 
d'électricité ou de carburants liquides et gazeux renouvelables destinés au secteur des transports, d'origine non 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015L1513#ntc11-L_2015239FR.01000101-E0011
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2015:239:TOC


13 
 

biologique, de l'obligation de respecter la part minimale de biocarburants avancés et de biogaz produits à partir 
des matières premières énumérées à l'annexe IX, partie A, pour ce qui concerne ces carburants. 
Lorsqu'ils établissent l'obligation visée aux premier et quatrième alinéas dans le but de parvenir à atteindre la part 
qui y est définie, les États membres peuvent le faire, entre autres, au moyen de mesures visant les volumes, le 
contenu énergétique ou les émissions de gaz à effet de serre, pour autant qu'il soit démontré que les parts minimales 
visées aux premier et quatrième alinéas ont été atteintes. 
2.   Les réductions des émissions de gaz à effet de serre réalisées grâce à l'utilisation de carburants liquides et 
gazeux renouvelables destinés au secteur des transports, d'origine non biologique atteignent au moins 70 % à 
partir du 1er janvier 2021. 
Au plus tard le 1er janvier 2021, la Commission adopte des actes délégués conformément à l'article 35 afin de 
compléter la présente directive en établissant des seuils minimaux appropriés de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre pour les carburants à base de carbone recyclé, sur la base d'une analyse du cycle de vie prenant en 
considération les particularités de chaque carburant. 
 

- Article 26 

Règles spécifiques applicables aux biocarburants, aux bioliquides et aux combustibles issus de la biomasse 
produits à partir de cultures destinées à l'alimentation humaine et animale 

 
1.   Aux fins du calcul, dans un État membre donné, de la consommation finale brute d'énergie produite à partir 
de sources renouvelables visée à l'article 7 et de la part minimale visée à l'article 25, paragraphe 1, premier alinéa, 
la part des biocarburants et des bioliquides, ainsi que des combustibles issus de la biomasse consommés dans le 
secteur des transports, lorsqu'ils sont produits à partir de cultures destinées à l'alimentation humaine et animale, 
ne dépasse pas de plus de un point de pourcentage la part de ces carburants dans la consommation finale d'énergie 
dans les secteurs des transports routier et ferroviaire dans cet État membre en 2020, avec un maximum de 7 % de 
la consommation finale d'énergie dans les secteurs des transports routier et ferroviaire dans ledit État membre. 
Lorsque cette part est inférieure à 1 % dans un État membre, elle peut être portée à 2 % maximum de la 
consommation finale d'énergie dans les secteurs des transports routier et ferroviaire. 
Les États membres peuvent fixer une limite inférieure et peuvent opérer une distinction aux fins de l'article 29, 
paragraphe 1, entre différents biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse produits à partir de 
cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale, en tenant compte des meilleures données disponibles 
relatives à l'impact des changements indirects dans l'affectation des sols. Les États membres peuvent par exemple 
fixer une limite inférieure pour la part des biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse produits 
à partir de plantes oléagineuses. 
Lorsque la part des biocarburants et bioliquides ainsi que des combustibles issus de la biomasse consommés dans 
le secteur des transports, produits à partir de cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale dans un État 
membre, est limitée à une part inférieure à 7 % ou qu'un État membre décide de limiter plus encore cette part, cet 
État membre peut réduire en conséquence la part minimale visée à l'article 25, paragraphe 1, premier alinéa, de 
7 points de pourcentage au maximum. 
2.   Aux fins du calcul, dans un État membre donné, de la consommation finale brute d'énergie produite à partir 
de sources renouvelables visée à l'article 7 et de la part minimale visée à l'article 25, paragraphe 1, premier alinéa, 
la part des biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse produits à partir de cultures destinées 
à l'alimentation humaine et animale, présentant un risque élevé d'induire des changements indirects dans 
l'affectation des sols et dont la zone de production gagne nettement sur les terres présentant un important stock de 
carbone, n'excède pas le niveau de consommation de ces combustibles ou carburants dans l'État membre concerné 
enregistré en 2019, à moins que les produits en question ne soient certifiés comme étant des biocarburants, 
bioliquides ou combustibles issus de la biomasse présentant un faible risque d'induire des changements indirects 
dans l'affectation des sols conformément au présent paragraphe. 
À compter du 31 décembre 2023 et jusqu'au 31 décembre 2030 au plus tard, cette limite diminue progressivement 
pour s'établir à 0 %. 
Le 1er février 2019 au plus tard, la Commission présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur 
l'expansion, à l'échelle mondiale, de la production des cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale 
concernées. 
Le 1er février 2019 au plus tard, la Commission adopte un acte délégué conformément à l'article 35 pour 
compléter la présente directive en définissant les critères pour la certification des biocarburants, bioliquides et 
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combustibles issus de la biomasse présentant un faible risque d'induire des changements indirects dans 
l'affectation des sols et pour la détermination des matières premières présentant un risque élevé d'induire des 
changements indirects dans l'affectation des sols et dont la zone de production gagne nettement sur les terres 
présentant un important stock de carbone. Le rapport et l'acte délégué l'accompagnant sont fondés sur les 
meilleures données scientifiques disponibles. 
Le 1er septembre 2023 au plus tard, la Commission réexamine les critères définis dans les actes délégués visés au 
quatrième alinéa, sur la base des meilleures données scientifiques disponibles, et elle adopte des actes délégués 
conformément à l'article 35 modifiant, au besoin, lesdits critères et comprenant une trajectoire pour la diminution 
progressive de la contribution à l'objectif de l'Union défini à l'article 3, paragraphe 1, et à la part minimale visée 
à l'article 25, paragraphe 1, premier alinéa, des biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse 
présentant un risque élevé d'induire des changements indirects dans l'affectation des sols et qui sont produits à 
partir de matières premières dont la zone de production gagne nettement sur les terres présentant un important 
stock de carbone. 
(…) 
 

- Article 29 

Critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les biocarburants, les bioliquides 
et les combustibles issus de la biomasse 

 
1.   L'énergie produite à partir des biocarburants, des bioliquides et des combustibles issus de la biomasse est prise 
en considération aux fins visées aux points a), b) et c), du présent alinéa uniquement si ceux-ci répondent aux 
critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre énoncés aux paragraphes 2 à 7 et au 
paragraphe 10: 

a) contribuer à l'objectif de l'Union fixé à l'article 3, paragraphe 1, et aux parts d'énergie renouvelable des États 
membres; 

b) mesurer la conformité aux obligations en matière d'énergie renouvelable, notamment l'obligation établie à 
l'article 25; 

c) déterminer l'admissibilité à une aide financière pour la consommation de biocarburants, de bioliquides et de 
combustibles issus de la biomasse. 

Toutefois, les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de déchets 
et de résidus, autres que les résidus de l'agriculture, de l'aquaculture, de la pêche et de la sylviculture, ne doivent 
remplir que les critères de réduction des émissions de gaz à effet de serre énoncés au paragraphe 10 pour être pris 
en considération aux fins visées au premier alinéa, points a), b) et c). Le présent alinéa s'applique également aux 
déchets et résidus qui sont d'abord transformés en un produit avant d'être transformés ensuite en biocarburants, 
bioliquides et combustibles issus de la biomasse. 
L'électricité, le chauffage et le refroidissement produits à partir de déchets solides municipaux ne sont pas soumis 
aux critères de réduction des émissions de gaz à effet de serre établis au paragraphe 10. 
Les combustibles issus de la biomasse remplissent les critères de durabilité et de réduction des gaz à effet de serre 
établis aux paragraphes 2 à 7 et au paragraphe 10 s'ils sont utilisés dans des installations produisant de l'électricité, 
de la chaleur et du froid ou des combustibles ou carburants dont la puissance thermique nominale totale est égale 
ou supérieure à 20 MW dans le cas des combustibles issus de la biomasse solide et dont la puissance thermique 
nominale totale est égale ou supérieure à 2 MW dans le cas des combustibles issus de la biomasse gazeuse. Les 
États membres peuvent appliquer les critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
aux installations d'une puissance thermique nominale totale inférieure. 
Les critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre énoncés aux paragraphes 2 à 7 et au 
paragraphe 10 s'appliquent quelle que soit l'origine géographique de la biomasse. 
2.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de déchets et 
résidus ne provenant pas de la sylviculture mais bien de l'agriculture sont pris en considération aux fins visées au 
paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), lorsque les opérateurs ou les autorités nationales disposent de 
plans de gestion ou de suivi afin de faire face aux incidences sur la qualité des sols et la teneur en carbone du sol. 
Des informations sur la gestion et le suivi de ces incidences sont communiquées en application de l'article 30, 
paragraphe 3. 
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3.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse 
agricole pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), ne sont pas 
produits à partir de matières premières provenant de terres de grande valeur en termes de diversité biologique, 
c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 ou postérieurement, qu'elles aient ou 
non conservé ce statut à ce jour: 

a) forêts primaires et autres surfaces boisées primaires, c'est-à-dire les forêts et autres surfaces boisées d'essences 
indigènes, lorsqu'il n'y a pas d'indication clairement visible d'activité humaine et que les processus écologiques 
ne sont pas perturbés de manière importante; 

b) forêts très riches en biodiversité et autres surfaces boisées riches en espèces et non dégradées ou identifiées 
comme présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité par l'autorité compétente concernée, sauf à 
produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas compromis ces objectifs de 
protection de la nature; 

c) zones affectées: 

i) par la loi ou par l'autorité compétente concernée à la protection de la nature; ou 

ii) à la protection d'écosystèmes ou d'espèces rares, menacés ou en voie de disparition, reconnues par des accords 
internationaux ou figurant sur les listes établies par des organisations intergouvernementales ou par l'Union 
internationale pour la conservation de la nature, sous réserve de leur reconnaissance conformément à 
l'article 30, paragraphe 4, premier alinéa; 

sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas compromis ces 
objectifs de protection de la nature; 

d) prairies naturelles de plus d'un hectare présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c'est-à-dire: 

i) prairies naturelles, à savoir celles qui, en l'absence d'intervention humaine, resteraient des prairies et qui 
préservent la composition des espèces naturelles ainsi que les caractéristiques et processus écologiques; ou 

ii) prairies non naturelles, à savoir celles qui, en l'absence d'intervention humaine, cesseraient d'être des prairies, 
et qui sont riches en espèces et non dégradées et ont été identifiées comme présentant une grande valeur sur 
le plan de la biodiversité par les autorités compétentes en la matière, sauf à produire des éléments attestant 
que la récolte des matières premières est nécessaire à la préservation du statut de prairie présentant une grande 
valeur sur le plan de la biodiversité. 

 

La Commission peut adopter des actes d'exécution qui précisent davantage les critères permettant de déterminer 
quelles prairies doivent être régies par le présent paragraphe, premier alinéa, point d). Ces actes d'exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 34, paragraphe 3. 
4.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse 
agricole pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), ne sont pas 
produits à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire 
de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 et qui ne possèdent plus ce statut: 

a) zones humides, c'est-à-dire des terres couvertes ou saturées d'eau en permanence ou pendant une partie 
importante de l'année; 

b) zones forestières continues, c'est-à-dire une étendue de plus d'un hectare caractérisée par un peuplement d'arbres 
d'une hauteur supérieure à cinq mètres et un couvert arboré couvrant plus de 30 % de sa surface, ou par un 
peuplement d'arbres pouvant atteindre ces seuils in situ; 

c) étendue de plus d'un hectare caractérisée par un peuplement d'arbres d'une hauteur supérieure à cinq mètres et 
un couvert forestier couvrant entre 10 et 30 % de sa surface, ou par un peuplement d'arbres pouvant atteindre 
ces seuils in situ, à moins qu'il n'ait été prouvé que le stock de carbone de la zone, avant et après sa conversion, 
est tel que, quand la méthodologie établie à l'annexe V, partie C, est appliquée, les conditions prévues au 
paragraphe 10 du présent article sont remplies. 

Le présent paragraphe ne s'applique pas si, au moment de l'obtention des matières premières, les terres avaient le 
même statut qu'en janvier 2008. 
5.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse 
agricole pris en compte aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), ne sont pas fabriqués à 
partir de matières premières obtenues à partir de terres qui étaient des tourbières au mois de janvier 2008, à moins 
qu'il ait été prouvé que la culture et la récolte de ces matières premières n'impliquent pas le drainage de sols 
auparavant non drainés. 
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6.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse 
forestière pris en compte aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), remplissent les critères 
suivants en vue de réduire au minimum le risque d'utiliser de la biomasse forestière issue d'une production non 
durable: 

a) le pays dans lequel la biomasse forestière a été exploitée dispose d'une législation au niveau national ou 
infranational applicable dans la zone d'exploitation ainsi que de systèmes de suivi et d'application de ces règles 
en vue de garantir: 

i) la légalité des opérations de récolte; 

ii) la régénération effective de la forêt dans les zones de récolte; 

iii) la protection des zones désignées par le droit national ou international ou par l'autorité compétente en la 
matière à des fins de protection de la nature, notamment dans les zones humides et les tourbières; 

iv) que l'exploitation est assurée dans le souci de la préservation de la qualité des sols et de la biodiversité, dans 
le but de réduire au minimum les incidences négatives; et 

v) que l'exploitation maintient ou améliore la capacité de production à long terme de la forêt; 
 

b) lorsque les preuves visées au présent paragraphe, point a), ne sont pas disponibles, les biocarburants, les 
bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse forestière sont pris en 
compte aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), si des systèmes de gestion sont mis 
en place au niveau de la zone d'approvisionnement forestière afin de garantir: 

i) la légalité des opérations de récolte; 

ii) la régénération effective de la forêt dans les zones de récolte; 

iii) la protection des zones désignées par le droit national ou international ou par l'autorité compétente en la 
matière à des fins de protection de la nature, notamment dans les zones humides et les tourbières, à moins 
qu'il n'ait été prouvé que la récolte de ces matières premières ne compromet pas ces objectifs de protection 
de la nature; 

iv) que l'exploitation est assurée dans le souci de la préservation de la qualité des sols et de la biodiversité, dans 
le but de réduire au minimum les incidences négatives; et 

v) que l'exploitation maintient ou améliore la capacité de production à long terme de la forêt. 
 

7.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse 
forestière qui sont pris en compte aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), répondent 
aux critères suivants sur l'utilisation des terres, le changement d'affectation des terres et la foresterie (UTCATF): 
a) le pays ou l'organisation régionale d'intégration économique d'origine de la biomasse forestière: 

i) est partie à l'accord de Paris; 

ii) a présenté une contribution prévue déterminée au niveau national (CDN) à la Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques (CCNUCC), qui couvre les émissions et les absorptions de CO2 de 
l'agriculture, de la sylviculture et de l'utilisation des sols et qui garantit que les modifications apportées au 
stock de carbone associé à la récolte de la biomasse sont prises en compte aux fins de l'engagement du pays 
de réduire ou de limiter les émissions de gaz à effet de serre conformément à la CDN; ou 

iii) dispose d'une législation en place au niveau nation ou infranational, conformément à l'article 5 de l'accord de 
Paris, applicable à la zone d'exploitation, en vue de conserver et renforcer les stocks et les puits de carbone, 
et attestant que les émissions du secteur UTCATF déclarées ne dépassent pas les absorptions; 

 

b) lorsque les preuves visées au présent paragraphe, point a), ne sont pas disponibles, les biocarburants, les 
bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse forestière sont pris en 
compte aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), si des systèmes de gestion sont mis 
en place au niveau de la zone d'approvisionnement forestière afin de garantir ou de renforcer sur le long terme 
la conservation des stocks et des puits de carbone. 

8.   Le 31 janvier 2021 au plus tard, la Commission adopte des actes d'exécution établissant des orientations 
opérationnelles concernant les preuves à apporter du respect des critères énoncés aux paragraphes 6 et 7 du présent 
article. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d'examen visée à l'article 34, 
paragraphe 3. 
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9.   Le 31 décembre 2026 au plus tard, la Commission évalue, sur la base des données disponibles, si les critères 
énoncés aux paragraphes 6 et 7 permettent effectivement de réduire au minimum le risque d'utiliser de la biomasse 
forestière issue d'une production non durable et de répondre aux critères UTCATF. 
Si nécessaire, la Commission présente une proposition législative visant à modifier les critères énoncés aux 
paragraphes 6 et 7 pour la période postérieure à 2030. 
10.   La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation des biocarburants, des bioliquides 
et des combustibles issus de la biomasse pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 est: 

a) d'au minimum 50 % pour les biocarburants, le biogaz consommé dans le secteur des transports et les bioliquides 
produits dans des installations mises en service le 5 octobre 2015 ou avant cette date; 

b) d'au minimum 60 % pour les biocarburants, le biogaz consommé dans le secteur des transports et les bioliquides 
produits dans des installations mises en service du 6 octobre 2015 au 31 décembre 2020; 

c) d'au minimum 65 % pour les biocarburants, le biogaz consommé dans le secteur des transports et les bioliquides 
produits dans des installations mises en service à partir du 1er janvier 2021; 

d) d'au minimum 70 % pour la production d'électricité, de chaleur et de froid à partir de combustibles issus de la 
biomasse utilisés dans des installations mises en service du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2025 et d'au 
minimum 80 % pour les installations mises en service à partir du 1er janvier 2026. 

Une installation est considérée comme étant en service une fois que la production physique de biocarburants, de 
biogaz consommé dans le secteur des transports et de bioliquides, et que la production physique de chaleur et de 
froid et d'électricité à partir de combustibles issus de la biomasse y a débuté. 
La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants, de biogaz consommé 
dans le secteur des transports, de bioliquides et de combustibles issus de la biomasse dans des installations 
produisant de la chaleur, du froid et de l'électricité est calculée conformément à l'article 31, paragraphe 1. 
11.   L'électricité produite à partir de combustibles issus de la biomasse n'est prise en considération aux fins visées 
au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), que si elle satisfait à l'une ou plusieurs des exigences suivantes: 

a) elle est produite dans des installations dont la puissance thermique nominale totale est inférieure à 50 MW; 

b) pour les installations dont la puissance thermique nominale totale se situe entre 50 et 100 MW, elle est produite 
au moyen d'une technologie de cogénération à haut rendement ou, pour les installations exclusivement 
électriques respectant un niveau d'efficacité énergétique associé aux meilleures techniques disponibles (NEEA-
MTD) au sens de la décision d'exécution (UE) 2017/1442 de la Commission (26); 

c) pour les installations dont la puissance thermique nominale totale est supérieure à 100 MW, elle est produite au 
moyen d'une technologie de cogénération à haut rendement ou, pour les installations exclusivement électriques, 
en atteignant un rendement électrique net d'au moins 36 %; 

d) elle est produite par captage et stockage du CO2 issu de la biomasse. 

Aux fins visées au présent article, paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), les installations exclusivement 
électriques ne sont prises en compte que si elles n'utilisent pas de combustibles ou carburants fossiles en tant que 
combustible ou carburant principal et s'il ressort de l'évaluation réalisée conformément à l'article 14 de la 
directive 2012/27/UE qu'il n'existe pas de potentiel rentable pour l'utilisation de la technologie de cogénération à 
haut rendement. 
Aux fins du présent article, paragraphe 1, premier alinéa, points a) et b), le présent paragraphe ne s'applique qu'aux 
installations mises en service ou converties à l'utilisation de combustibles ou carburants issus de la biomasse après 
le 25 décembre 2021. Aux fins du présent article, paragraphe 1, premier alinéa, point c), le présent paragraphe est 
sans préjudice de l'aide accordée au titre des régimes d'aide conformément à l'article 4 approuvée au plus tard le 
25 décembre 2021. 
Les États membres peuvent appliquer des exigences en matière d'efficacité énergétique plus strictes que celles 
visées au premier alinéa à des installations d'une puissance thermique nominale inférieure. 
Le premier alinéa ne s'applique pas à l'électricité produite dans des installations faisant l'objet d'une notification 
spécifique d'un État membre à la Commission sur la base de l'existence dûment documentée de risques pour la 
sécurité d'approvisionnement en électricité. Après évaluation de la notification, la Commission adopte une 
décision qui tient compte des éléments que celle-ci contient. 
12.   Aux fins visées au présent article, paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), et sans préjudice des 
articles 25 et 26, les États membres ne refusent pas de prendre en considération, pour d'autres motifs de durabilité, 
les biocarburants et les bioliquides obtenus conformément au présent article. La présente disposition s'entend sans 
préjudice de l'aide publique accordée en vertu des régimes d'aide approuvés avant le 24 décembre 2018. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32018L2001&from=FR#ntr26-L_2018328FR.01008201-E0026
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13.   Aux fins visées au présent article, paragraphe 1, premier alinéa, point c), les États membres peuvent déroger, 
pour une durée limitée, aux critères énoncés aux paragraphes 2 à 7 et aux paragraphes 10 et 11 du présent article 
en adoptant des critères différents s'appliquant: 

a) aux installations situées dans une région ultrapériphérique au sens de l'article 349 du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne pour autant que ces installations produisent de l'électricité ou de la chaleur ou du froid à 
partir de combustibles ou carburants issus de la biomasse; et 

b) aux combustibles ou carburants issus de la biomasse utilisés dans les installations visées au présent alinéa, 
point a), quel que soit le lieu d'origine de cette biomasse, pour autant que ces critères soient justifiés de manière 
objective comme ayant pour but d'assurer, dans cette région ultrapériphérique, l'introduction des critères 
énoncés aux paragraphes 2 à 7 et aux paragraphes 10 et 11 du présent article, et d'encourager ainsi le passage 
des combustibles ou carburants fossiles aux combustibles ou carburants durables issus de la biomasse. 

Les critères différents visés au présent paragraphe font l'objet d'une notification spécifique d'un État membre 
donné à la Commission. 
14.   Aux fins visées au paragraphe 1, premier alinéa, points a), b) et c), les États membres peuvent établir des 
critères de durabilité supplémentaires pour les combustibles ou carburants issus de la biomasse. 
Le 31 décembre 2026 au plus tard, la Commission évalue l'incidence de ces critères supplémentaires sur le marché 
intérieur et présente au besoin une proposition visant à en assurer l'harmonisation. 
 
 
 

4. Règlement délégué (UE) 2019/807 de la Commission du 13 mars 2019 
complétant la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du 
Conseil en ce qui concerne, d'une part, la détermination des matières 
premières présentant un risque élevé d'induire des changements indirects 
dans l'affectation des sols dont la zone de production gagne nettement sur 
les terres présentant un important stock de carbone et, d'autre part, la 
certification des biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la 
biomasse présentant un faible risque d'induire des changements indirects 
dans l'affectation des sols 

 

- Article premier 

Objet 
Le présent règlement fixe les critères pour la détermination des matières premières présentant un risque CIAS 
élevé dont la zone de production gagne nettement sur les terres présentant un important stock de carbone, ainsi 
que pour la certification des biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse présentant un risque 
CIAS faible. 

- Article 2 

Définitions 
Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1. «cultures oléagineuses», les cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale, telles que le colza, la palme, 
le soja et le tournesol, qui ne sont pas des cultures riches en amidon et des cultures sucrières couramment 
utilisées comme matières premières pour la production de biocarburants, de bioliquides et de combustibles issus 
de la biomasse; 

2. «terres inexploitées», les superficies qui, pendant une période d'au moins cinq années consécutives avant le 
début de la culture des matières premières utilisées pour la production de biocarburants, bioliquides et 
combustibles issus de la biomasse, n'ont pas été exploitées pour cultiver des cultures destinées à l'alimentation 
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humaine ou animale, d'autres cultures énergétiques ou une quelconque quantité importante de fourrage pour les 
herbivores; 

3. «terres abandonnées», les terres inexploitées qui ont été exploitées par le passé pour cultiver des cultures 
destinées à l'alimentation humaine ou animale, mais dont l'exploitation a cessé en raison de contraintes 
biophysiques ou socio-économiques; 

4. «terres sévèrement dégradées», les terres définies à l'annexe V, partie C, point 9, de la directive (UE) 2018/2001; 

5. «mesure d'additionnalité», toute amélioration des pratiques agricoles conduisant, de manière durable, à une 
augmentation du rendement des cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale sur des terres déjà 
exploitées à cette fin; et toute mesure permettant de cultiver des cultures destinées à l'alimentation humaine ou 
animale sur des terres inexploitées, y compris des terres abandonnées, pour la production de biocarburants, de 
bioliquides et de combustibles issus de la biomasse; 

6. «matières premières supplémentaires», la quantité supplémentaire de matières premières produites par les 
cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale dans une zone clairement délimitée par rapport au 
rendement dynamique de référence et qui résulte directement de l'application d'une mesure d'additionnalité, 

7. «rendement dynamique de référence», le rendement moyen de la zone délimitée pour laquelle une mesure 
d'additionnalité a été prise, calculée sur la période de trois ans précédant immédiatement l'année d'application 
de ladite mesure, en tenant compte de l'augmentation de rendement moyenne observée pour la matière première 
concernée au cours de la décennie précédente et des courbes de rendement sur la durée de vie dans le cas de 
cultures permanentes, à l'exclusion des fluctuations de rendement; 

8. «terres présentant un important stock de carbone», les zones humides, y compris les tourbières, et les zones 
forestières continues au sens de l'article 29, paragraphe 4, points a), b) et c), de la directive (UE) 2018/2001; 

9. «petits exploitants», les agriculteurs indépendants qui exercent une activité agricole sur une exploitation d'une 
superficie agricole inférieure à deux hectares pour laquelle ils détiennent des droits de propriété ou de bail ou 
tout autre titre équivalent qui leur confère le contrôle sur les terres, et qui ne sont pas employés par une société, 
à l'exception d'une coopérative dont ils sont membres avec d'autres petits exploitants, à condition qu'une telle 
coopérative ne soit pas contrôlée par un tiers; 

10. «cultures permanentes», les cultures hors rotation, autres que les prairies permanentes et les pâturages 
permanents, qui occupent les terres pendant une période de cinq ans ou plus et qui produisent des récoltes 
répétées. 

- Article 3 

Critères servant à déterminer les matières premières présentant un risque élevé d'induire des changements indirects 
dans l'affectation des sols dont la zone de production gagne nettement sur les terres présentant un important stock 
de carbone 
Aux fins de déterminer les matières premières qui présentent un risque élevé d'induire des changements indirects 
dans l'affectation des sols et dont la zone de production gagne nettement sur les terres présentant un important 
stock de carbone, les critères cumulatifs suivants s'appliquent: 

a) l'expansion annuelle moyenne de la zone de production mondiale des matières premières depuis 2008 est 
supérieure à 1 % et affecte plus de 100 000 hectares; 

b) la part de cette expansion sur des terres présentant un important stock de carbone est supérieure à 10 %, 
conformément à la formule suivante: 

 
où 
xhcs = part de l'expansion sur des terres présentant un important stock de carbone; 
xf = part de l'expansion sur des terres visées à l'article 29, paragraphe 4, points b) et c), de la directive (UE) 
2018/2001; 
xp = part de l'expansion sur des terres visées à l'article 29, paragraphe 4, point a), de la directive (UE) 2018/2001 
y compris les tourbières; 
PF = facteur de productivité. 
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PF est égal à 1,7 pour le maïs, 2,5 pour l'huile de palme, 3,2 pour la betterave sucrière, 2,2 pour la canne à sucre 
et 1 pour toutes les autres cultures. 

L'application des critères établis aux points a) et b) ci-dessus est fondée sur les informations figurant dans l'annexe, 
telle que révisée conformément à l'article 7. 

- Article 4 

Critères généraux pour la certification des biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse 
présentant un faible risque d'induire des changements indirects dans l'affectation des sols 
1.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse ne peuvent être certifiés comme 
présentant un faible risque d'induire des changements indirects dans l'affectation des sols que si tous les critères 
suivants sont remplis: 

a) les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse respectent les critères de durabilité et 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre énoncés à l'article 29 de la directive (UE) 2018/2001; 

b) les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse ont été produits à partir de matières 
premières supplémentaires obtenues au moyen de mesures d'additionnalité répondant aux critères spécifiques 
énoncés à l'article 5; 

c) les éléments de preuve nécessaires pour distinguer les matières premières supplémentaires et étayer les 
allégations relatives à la production de matières premières supplémentaires sont dûment recueillis et documentés 
par les opérateurs économiques concernés. 

2.   Les éléments de preuve visés au paragraphe 1, point c), contiennent au moins des informations concernant les 
mesures d'additionnalité adoptées pour produire des matières premières supplémentaires, les zones délimitées sur 
lesquelles ces mesures ont été appliquées et le rendement moyen des terres lorsque ces mesures ont été appliquées 
pendant la période de trois ans précédant immédiatement l'année au cours de laquelle la mesure d'additionnalité a 
été appliquée. 

- Article 5 

Mesures d'additionnalité 
1.   Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse ne peuvent être certifiés comme 
présentant un faible risque d'induire des changements indirects dans l'affectation des sols que si: 

a) les mesures d'additionnalité visant à produire des matières premières supplémentaires remplissent au moins 
l'une des conditions suivantes: 

i) elles deviennent financièrement attrayantes ou ne rencontrent aucun obstacle empêchant leur mise en œuvre 
du seul fait que les biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse produits à partir des 
matières premières supplémentaires peuvent être comptabilisés aux fins de la réalisation des objectifs en 
matière d'énergies renouvelables au titre de la directive 2009/28/CE ou de la directive (UE) 2018/2001; 

ii) elles permettent de cultiver des cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale sur des terres 
abandonnées ou des terres sévèrement dégradées; 

iii) elles sont appliquées par des petits exploitants; 
 

b) les mesures d'additionnalité sont prises au plus tard dix ans avant la certification des biocarburants, bioliquides 
et combustibles issus de la biomasse comme présentant un faible risque d'induire des changements indirects 
dans l'affectation des sols. 

- Article 6 

Exigences en matière d'audit et de contrôle aux fins de la certification des biocarburants, bioliquides et 
combustibles issus de la biomasse présentant un faible risque d'induire des changements indirects dans 
l'affectation des sols 
1.   Aux fins de la certification des biocarburants, bioliquides et combustibles issus de la biomasse présentant un 
faible risque d'induire des changements indirects dans l'affectation des sols, les opérateurs économiques: 

a) fournissent des informations fiables à l'appui de leurs allégations en veillant à ce que toutes les exigences 
énoncées aux articles 4 et 5 soient dûment remplies; 
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b) prévoient un niveau suffisant de contrôle indépendant des informations fournies et un niveau de transparence 
suffisant tenant compte de la nécessité d'un contrôle public de l'approche d'audit; et 

c) apportent la preuve que des audits sont réalisés. 

2.   L'audit consiste à vérifier si les informations fournies par les opérateurs économiques sont précises, fiables et 
à l'épreuve de la fraude. 
3.   Afin de démontrer qu'un lot de biocarburants, de bioliquides ou de combustibles issus de la biomasse doit être 
considéré comme présentant un faible risque d'induire des changements indirects dans l'affectation des sols, les 
opérateurs économiques utilisent le système de bilan massique prévu à l'article 30, paragraphe 1, de la directive 
(UE) 2018/2001. Conformément à l'article 30 de la directive (UE) 2018/2001, les systèmes volontaires peuvent 
être utilisés pour démontrer le respect des critères énoncés aux articles 4 à 6. 

- Article 7 

Suivi et réexamen 
La Commission réexamine, au plus tard le 30 juin 2021, tous les aspects pertinents du rapport sur l'expansion des 
matières premières, en particulier les données relatives à l'expansion des matières premières, ainsi que les éléments 
de preuve concernant les facteurs justifiant la disposition relative aux petits exploitants à l'article 5, paragraphe 1, 
et, s'il y a lieu, modifie le présent règlement. Ce rapport révisé est présenté au Parlement européen et au Conseil 
et devient la base de l'application des critères énoncés à l'article 3. 
La Commission réexamine ensuite les données figurant dans le rapport à la lumière de l'évolution de la situation 
et des données scientifiques disponibles les plus récentes. 

- Article 8 

Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne. 
Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre. 

- Annexe 

  Extension annuelle 
moyenne de la 
surface de 
production depuis 
2008 (kha) 

Extension annuelle 
moyenne de la 
surface de 
production depuis 
2008 (%) 

Part de l'extension 
gagnée sur les terres 
visées à l'art. 29, par. 4, 
pts b) et c), de la 
directive (UE) 
2018/2001 

Part de l'extension 
gagnée sur les terres 
visées à l'art. 29, par. 4, 
pt a), de la directive 
(UE) 2018/2001 

          
Céréales         
Blé – 263,4 – 0,1 % 1 % — 
Maïs 4 027,5 2,3 % 4 % —           
Cultures 
sucrières 

    

Canne à sucre 299,8 1,2 % 5 % — 
Betterave 
sucrière 

39,1 0,9 % 0,1 % — 
          
Cultures 
oléagineuses 

    

Colza 301,9 1,0 % 1 % — 
Palme 702,5 4,0 % 45 % 23 % 
Soja 3 183,5 3,0 % 8 % — 
Tournesol 127,3 0,5 % 1 % — 
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5. Décret n° 2019-570 du 7 juin 2019 portant sur la taxe incitative relative à 
l'incorporation des biocarburants 

 
    Titre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

- Article 1  

    Pour l'application du présent décret : 
    1° La taxe incitative s'entend de la taxe incitative relative à l'incorporation des biocarburants prévue à l'article 
266 quindecies du code des douanes ; 
    2° La taxe intérieure s'entend de la taxe prévue à l'article 265 du même code ; 
    3° Les sources renouvelables, au sens du premier alinéa du A du V de l'article 266 quindecies susmentionné, 
s'entendent de l'énergie éolienne, solaire, aérothermique, géothermique, hydrothermique, marine et 
hydroélectrique ainsi que de la biomasse, du gaz de décharge, du gaz des stations d'épuration d'eaux usées et du 
biogaz ; 
    4° Les biocarburants s'entendent des produits issus de la biomasse, destinés à être incorporés dans des 
carburants ou pouvant être utilisés en l'état en tant que carburants, à l'exception des produits à base d'huile de 
palme ; 
    5° Les carburants imposables s'entendent des carburants mentionnés au I de l'article 266 quindecies 
susmentionné ; 
    6° Les produits éligibles s'entendent des produits contenant de l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables et susceptibles d'être transformés en carburants imposables ou incorporés à de tels carburants ; 
    7° L'entrepôt fiscal de stockage de produits pétroliers s'entend de celui défini à l'article 158 A du même code ; 
    8° L'entrepôt fiscal de produits énergétiques s'entend de celui défini à l'article 158 D du même code ; 
    9° L'usine exercée s'entend de celle définie à l'article 163 du même code ; 
    10° L'exploitant de l'entrepôt mentionné au 7° ou au 8° ou de l'usine exercée mentionnée au 9° s'entend de 
l'entrepositaire agréé autorisé à exploiter cet entrepôt ou cette usine ; 
    11° Les documents de circulation s'entendent des documents d'accompagnement sous le couvert desquels les 
carburants imposables et les produits éligibles circulent conformément au chapitre III bis du titre V du même 
code, aux articles 302 M et 302 M ter du code général des impôts, ou à toute autre obligation ainsi que des 
documents sous le couvert desquels ils sont mis en libre pratique conformément au code des douanes de l'Union; 
    12° Le système de durabilité d'un fournisseur et le certificat de durabilité d'une unité s'entendent de celui auquel 
il ou elle appartient en application de l'article L. 661-7 du code de l'énergie. 

- Article 2  

    Les quantités d'énergie utilisées aux fins de la liquidation de la taxe incitative sont exprimées en mégajoule. 
    Les quantités de produits relevant de la taxe intérieure sont exprimées dans l'unité sur la base de laquelle le tarif 
de cette taxe est prévu. 
    Les quantités des autres produits sont exprimées, en volume ou en masse, dans l'unité précisée par 
l'administration des douanes et des droits indirects. 
 
    Titre II : JUSTIFICATIFS DE L'ÉNERGIE RENOUVELABLE PRISE EN COMPTE POUR LA LIQUIDATION 
DE LA TAXE 

- Article 3  

    Les éléments au moyen desquels le redevable de la taxe incitative justifie, pour l'application du A du V de 
l'article 266 quindecies du code des douanes, que les carburants imposables contiennent de l'énergie produite à 
partir de sources renouvelables comprennent, outre, le cas échéant, les documents de circulation et la comptabilité 



23 
 

des stocks prévue au b au du II de l'article 158 octies du même code relatifs aux produits éligibles et aux carburants 
imposables : 
    1° Les certificats d'incorporation, émis lors de l'incorporation, dans un entrepôt fiscal de stockage de produits 
pétroliers, de produits éligibles dans un carburant imposable ; 
    2° Les certificats d'acquisition, émis lors de la cession de produits éligibles sous un régime de suspension de 
l'exigibilité de la taxe intérieure ; 
    3° Les comptabilités matières de suivi de l'énergie renouvelable ; 
    4° Les certificats de teneur, émis lorsque la taxe incitative devient exigible pour un carburant imposable réputé 
contenir de l'énergie issue de sources renouvelables ; 
    5° Les certificats de transfert de droits à déduction, qui constatent la conclusion des conventions mentionnées 
au VI de l'article 266 quindecies susmentionné. 
 

- Article 4  

    I. - Les certificats d'incorporation sont émis par l'exploitant de l'entrepôt fiscal de stockage puis, lorsqu'il est 
différent, remis au détenteur du carburant. Ils peuvent également être émis par le détenteur du carburant en lieu et 
place de l'exploitant, après information des services douaniers compétents. 
    II. - Les certificats d'acquisition sont émis par le cédant puis remis à l'acquéreur. 
    III. - Les comptabilités matières de suivi de l'énergie renouvelable sont tenues pas les personnes qui détiennent 
des produits éligibles dans un entrepôt fiscal de stockage, un entrepôt fiscal de produits énergétiques ou une usine 
exercée ainsi que par les personnes recourant à l'option prévue au 3° de l'article 5. 
    Elles retracent : 
    1° Les entrées et sorties des quantités de produits éligibles détenues en tenant compte notamment des 
incorporations, cessions, acquisitions et sorties constatées par les certificats ; 
    2° Les sorties de carburants ou combustibles contenant de l'énergie renouvelable autres que les carburants 
imposables. 
    Pour les sorties mentionnées au 2°, lorsque les teneurs en énergie renouvelable ne sont pas connues, elles sont 
évaluées sur la base d'une teneur moyenne calculée selon une méthode précisée par l'administration des douanes 
et des droits indirects. 
    IV. - Les certificats de teneur sont émis par le redevable de la taxe incitative sauf en cas de sortie concomitante 
à une cession. Dans ce cas, ils sont émis par l'exploitant de l'usine exercée ou par le détenteur des stocks en 
entrepôt fiscal au nom du redevable puis remis à ce dernier. La teneur portée sur le certificat est établie sur la base 
de la comptabilité matières de suivi de l'énergie renouvelable ou, lorsqu'elle n'est pas obligatoire, à partir des 
informations comprises dans les documents de circulation ou de tout autre document probant. 
    V. - Les certificats de transfert de droit à déduction sont émis par le premier des redevables mentionnés au VI 
de l'article 266 quindecies du code des douanes puis remis au second de ces redevables. 
 

- Article 5  

    Les certificats sont émis lors de l'incorporation, de l'acquisition, de l'exigibilité de la taxe incitative ou de la 
conclusion de la convention de transfert de droit à déduction. Toutefois, sont établis sur une base mensuelle : 
    1° Sur option de l'émetteur, les certificats d'incorporation et d'acquisition ; 
    2° Dans tous les cas, les certificats de teneur émis par les exploitants d'entrepôts fiscaux ou d'usine exercée ; 
    3° Sur option de l'émetteur et lorsque le nombre d'opérations le justifie, les certificats de teneur émis par les 
entrepositaires agréés, au sens du I de l'article 158 octies du code des douanes autres que ceux mentionnés au 2° 
et par les destinataires enregistrés, au sens du I de l'article 158 nonies du même code. 
 

- Article 6  

    La comptabilité matières de suivi de l'énergie renouvelable est réalisée pour chaque entrepôt fiscal ou usine 
exercée où sont détenus des carburants imposables et pour chaque personne recourant à l'option prévue au 3° de 
l'article 5. 
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    Une personne détenant des stocks dans plusieurs entrepôts fiscaux de stockage peut, après en avoir informé par 
écrit les services douaniers compétents, centraliser la comptabilité matières dans l'un de ces entrepôts. Dans ce 
cas, pour les besoins de l'émission des certificats et la tenue de cette comptabilité, les incorporations, cessions et 
entrées de produits éligibles réalisées dans ces entrepôts sont réputées être réalisées dans l'entrepôt de 
centralisation. Les sorties de produits éligibles de ces entrepôts sont réputées être des sorties de l'entrepôt de 
centralisation et les certificats de teneur sont émis au titre des sorties de carburants de cet entrepôt, sans que la 
teneur en énergie renouvelable ne puisse excéder 100 %. Une même personne peut recourir à plusieurs entrepôts 
de centralisation. 

- Article 7  

    Les certificats et comptabilités matières de suivi de l'énergie renouvelable mentionnent les dénominations et 
quantités de produits éligibles constitués d'énergie renouvelable, incorporés ou non dans des carburants 
imposables, en distinguant : 
    1° Les produits qui ne sont pas produits à partir de la biomasse ; 
    2° Les biocarburants ; 
    3° Les produits issus des matières premières définies au 2 du B du V de l'article 266 quindecies du code des 
douanes ; 
    4° Les produits à base d'huile de palme ; 
    5° Les produits soumis aux obligations spécifiques de traçabilité prévues au titre III du présent décret. 
    Ils comprennent également les informations nécessaires au suivi de l'énergie renouvelable prévues par 
l'administration des douanes et des droits indirects. 
 

- Article 8  

    L'émission des certificats et la réalisation des comptabilités matières de suivi de l'énergie renouvelable sont 
constatées par un visa du ou des services douaniers compétents. 
    A cette fin, la personne qui émet le certificat d'incorporation, d'acquisition ou de teneur le transmet à ce ou ces 
services : 
    1° Pour les exploitants des entrepôts fiscaux de stockage de produits pétroliers et les personnes recourant à 
l'option prévue au 3° de l'article 5, au plus tard le dixième jour calendaire du deuxième mois suivant celui au cours 
duquel sont réalisées les opérations ; 
    2° Pour les exploitants des entrepôts fiscaux de produits énergétiques ou d'usine exercée, au plus tard le dernier 
jour calendaire du mois suivant celui au cours duquel sont réalisées les opérations ; 
    3° Dans tous les autres cas, dès la réalisation de l'opération. 
    La comptabilité matières est transmise par la personne qui l'établit dans les mêmes conditions, avec les 
documents justifiant des quantités de produits inscrites, notamment, lorsqu'ils ne sont pas dématérialisés, les 
documents d'accompagnement ainsi que les certificats d'incorporation visés et les certificats d'acquisition relatifs 
aux entrées visés. 
    Les certificats de transfert de droit à déduction sont transmis au plus tard le 10 mars de l'année suivant celle au 
cours de laquelle cette taxe est devenue exigible. 
 
    Titre III : CONDITIONS DE TRAÇABILITÉ PROPRES À L'ÉNERGIE RENOUVELABLE ISSUE DE 
CERTAINES MATIÈRES PREMIÈRES 

- Article 9  

   La traçabilité des produits prévue au dernier alinéa du C et au dernier alinéa du D du V de l'article 266 quindecies 
du code des douanes est assurée au moyen des éléments suivants : 
    1° La reconnaissance de l'unité de production par le ministre chargé de l'énergie, le ministre chargé des douanes 
et le ministre de chargé de l'agriculture selon les modalités prévues au chapitre Ier du présent titre ; 
    2° Les justificatifs complémentaires en aval de l'unité de production qui sont prévus au chapitre II du présent 
titre. 
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        Chapitre Ier : Reconnaissance des unités de production 

- Article 10 

        La demande de reconnaissance prévue au 1° de l'article 9 est adressée par l'exploitant de l'unité de production 
au directeur de l'énergie, au plus tard le 31 octobre de l'année précédant celle à compter de laquelle les quantités 
produites seront reconnues comme tracées. 
        Elle est accompagnée d'un dossier comprenant les éléments mentionnés en annexe I et d'un engagement 
d'établir et de transmettre un bilan annuel d'approvisionnement comprenant les éléments mentionnés en annexe 
II, au plus tard le 31 janvier de l'année qui suit celle au titre de laquelle il est établi. 
        Le directeur de l'énergie peut demander des compléments, dans les conditions qui sont prévues pour les 
demandes de régularisation des dossiers incomplets ou irréguliers aux articles L. 114-5 et L. 114-5-1 du code des 
relations entre le public et l'administration. 
 

- Article 11 

       La reconnaissance est accordée de manière expresse, dans un délai d'au plus deux mois, lorsque les éléments 
prévus à l'article 10 permettent d'établir que l'opérateur sera en mesure, à hauteur des quantités produites, de 
garantir la nature des matières premières utilisées ainsi que, pour les produits qualifiés de biocarburants, le respect 
des critères de durabilité mentionnés au deuxième alinéa du A du V de l'article 266 quindecies du code des 
douanes. 

- Article 12  

        La reconnaissance s'applique pour les quantités produites au cours des deux années civiles suivant la 
demande. 
        Toutefois, lorsque l'activité de l'unité de production a démarré au cours de l'année de la demande, la 
reconnaissance peut s'appliquer, à la demande de l'exploitant de l'unité, aux quantités produites à compter de la 
date prévue par la décision de la reconnaissance et au cours de l'année suivante. 
        L'opérateur informe le directeur de l'énergie de toute modification substantielle des éléments mentionnés à 
l'article 10 intervenant lorsque la reconnaissance s'applique. 
        Sur notification du directeur de l'énergie, la reconnaissance cesse de s'appliquer pour les quantités produites 
pendant la période fixée par cette notification : 
        1° En cas de modification substantielle des éléments mentionnés au même article 10 remettant en cause 
l'appréciation prévue à l'article 11 ; 
        2° Lorsque l'administration constate que les conditions de traçabilité ne sont plus garanties ; 
        3° En cas d'omission non justifiée de la transmission du bilan annuel d'approvisionnement prévue au même 
article 10. 

- Article 13  

        La décision de reconnaissance comporte : 
        1° Un numéro d'enregistrement pour l'unité de production ; 
        2° La date de la reconnaissance ; 
        3° Pour chaque produit éligible, les quantités annuelles reconnues, distinguées, le cas échéant, par matière 
première. 
 
        Chapitre II : Justificatifs complémentaires en aval de l'unité de production 

- Article 14  

        La dénomination des produits éligibles issus des unités reconnues conformément au chapitre Ier du présent 
titre, les quantités afférentes et les matières premières dont ils sont issus sont portés sur les documents suivants : 
        1° Les documents de circulation ; 
        2° Les attestations de durabilité prévues à l'article R. 661-7 du code de l'énergie ; 
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        3° La déclaration de durabilité prévue à l'article R. 661-8 du code de l'énergie ; 
        4° Les certificats et comptabilités matières de suivi de l'énergie renouvelable prévus à l'article 3. 
 

- Article 15 

       Les déclarations de durabilité comportent, pour chaque unité de production dont sont issues les produits 
faisant l'objet de l'attestation, le numéro d'enregistrement prévu au 1° de l'article 13. 
 
    Titre IV : DÉCLARATION DE LA TAXE 
 

- Article 16 

    La déclaration de la taxe incitative est effectuée au moyen d'un modèle établi par l'administration des douanes 
et des droits indirects. 
    Elle est accompagnée des certificats suivants : 
    1° Les certificats de teneur prévus au 4° de l'article 3 émis lorsque la taxe déclarée est devenue exigible ; 
    2° Les certificats de transfert de droits à déduction prévus au 5° de l'article 3 émis au titre des conventions 
conclues pour les besoins de la liquidation de la taxe déclarée. 
 
    Titre V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

- Article 17  

    Sont abrogés : 
    1° Le décret n° 2018-1354 du 28 décembre 2018 relatif aux modalités d'émission et de cession des certificats 
représentatifs des biocarburants durables prévus par l'article 266 quindecies du code des douanes ; 
    2° L'arrêté du 29 juin 2018 fixant la liste des biocarburants et bioliquides éligibles à la minoration de la TGAP 
et précisant les modalités du double comptage des biocarburants. 

- Article 18  

    Entrent en vigueur le 1er janvier 2020 : 
    1° Au 4° de l'article 1er, les mots : « , à l'exception des produits à base d'huile de palme » ; 
    2° Les 3° et 4° de l'article 7. 

- Article 19  

    Le ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, le ministre de l'action et des comptes publics 
et le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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6. Circulaire du 12 juin 2019 du ministère de l’action et des comptes publics 
– extrait (NOR : CPAD1917078C) 

p. 19 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Charte de l’environnement 

- Article 2 

Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 

- Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

- Article 4 

Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 
définies par la loi. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur les principes d’égalité devant la loi et les charges publiques en matière 
de fiscalité incitative 

 

- Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances rectificative pour 2000  

- SUR L'ARTICLE 37 : 
32. Considérant que le I de l'article 37 de la loi déférée étend la taxe générale sur les activités polluantes instituée 
à l'article 266 sexies du code des douanes à l'électricité et aux produits énergétiques fossiles ; qu'il fixe l'assiette, 
le barème, les cas d'exonération et les modalités de recouvrement de cette taxe ;  
33. Considérant que les deux saisines font notamment grief à ces dispositions de porter atteinte à divers titres au 
principe d'égalité devant l'impôt ;  
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34. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient 
établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ;  
35. Considérant qu'il ressort tant de l'exposé des motifs de la loi déférée que des débats parlementaires à l'issue 
desquels a été adopté l'article 37 que l'objectif de la mesure est, dans le cadre des engagements internationaux de 
la France, de renforcer la lutte contre l'" effet de serre " en incitant les entreprises à maîtriser leur consommation 
de produits énergétiques ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions critiquées à cet objectif d'intérêt 
général qu'il convient de répondre aux griefs tirés de la rupture de l'égalité devant l'impôt ;  
36. Considérant, d'une part, que les modalités de calcul de la taxe arrêtées par l'article 37 pourraient conduire à ce 
qu'une entreprise soit taxée plus fortement qu'une entreprise analogue, alors même qu'elle aurait contribué de 
façon moindre au rejet de gaz carbonique dans l'atmosphère ;  
37. Considérant, d'autre part, qu'il est prévu de soumettre l'électricité à la taxe, alors pourtant qu'en raison de la 
nature des sources de production de l'électricité en France, la consommation d'électricité contribue très faiblement 
au rejet de gaz carbonique et permet, par substitution à celle des produits énergétiques fossiles, de lutter contre l'" 
effet de serre " ;  
38. Considérant, dans ces conditions, que les différences de traitement qui résulteraient de l'application de la loi 
ne sont pas en rapport avec l'objectif que s'est assigné le législateur ; que les dispositions en cause sont dès lors 
contraires au principe d'égalité devant l'impôt ; que les autres dispositions du I en sont inséparables ; qu'il y a lieu, 
par suite, de déclarer le I de l'article 37 contraire à la Constitution et, par voie de conséquence, ses II et III ;  
 

- Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002, Loi de finances pour 2003 

- SUR L'ARTICLE 88 : 

55. Considérant que l'article 88 de la loi déférée insère dans le code de l'environnement un nouvel article L. 541-
10-1 dont le premier alinéa est ainsi rédigé : "A compter du 1er janvier 2004, toute personne ou organisme qui 
met à disposition du public, distribue pour son propre compte ou fait distribuer dans les boîtes aux lettres ou sur 
la voie publique des imprimés publicitaires non adressés ou des journaux gratuits est tenu de contribuer ou de 
pourvoir à l'élimination des déchets ainsi produits" ; que son deuxième alinéa exonère de cette obligation diverses 
catégories de personnes et de documents ; que son troisième alinéa dispose que "cette contribution est remise à 
un organisme agréé qui la verse aux collectivités au titre de participation aux coûts de collecte, de valorisation et 
d'élimination qu'elles supportent" ; que son quatrième alinéa prévoit que "la personne ou l'organisme qui ne 
s'acquitte pas volontairement de cette contribution est soumis à une taxe annuelle affectée au budget de l'État" et 
précise l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement de cette taxe ; qu'enfin son dernier alinéa renvoie à un 
décret le soin de fixer les modalités d'application du présent article ;  
56. Considérant que les députés requérants soutiennent que, par les exceptions qu'elle comporte, la nouvelle taxe 
serait contraire au principe d'égalité ; qu'ils contestent en particulier l'exonération accordée aux journaux gratuits 
de petites annonces ; qu'en outre, selon eux, le législateur n'aurait pas épuisé sa compétence ;  
57. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par les personnes mettant des imprimés à la disposition du public le 
coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ; que, toutefois, en prévoyant, comme il l'a fait en l'espèce, 
d'exclure du champ d'application de l'article 88 un grand nombre d'imprimés susceptibles d'accroître le volume 
des déchets, le législateur a institué une différence de traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il s'était 
assigné ; qu'il s'ensuit que l'article 88 méconnaît le principe d'égalité ;  

-   Décision n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances rectificative pour 2003 

- SUR L'ARTICLE 20 : 
6. Considérant que le I de l'article 20 de la loi déférée insère dans le code de l'environnement un article L. 541-
10-1 ; qu'en vertu du premier alinéa de ce nouvel article : " A compter du 1er janvier 2005, toute personne physique 
ou morale qui, gratuitement, met pour son propre compte à disposition des particuliers sans que ceux-ci en aient 
fait préalablement la demande, leur fait mettre à disposition, leur distribue pour son propre compte ou leur fait 
distribuer des imprimés non nominatifs, dans les boîtes aux lettres, dans les parties communes des habitations 
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collectives, dans les locaux commerciaux, dans les lieux publics ou sur la voie publique, est tenue de contribuer 
à la collecte, la valorisation et l'élimination des déchets ainsi produits " ; que cette contribution peut être financière 
ou prendre la forme de prestations en nature ; qu'est exemptée de la contribution " la mise à disposition du public 
d'informations par un service public lorsqu'elle résulte exclusivement d'une obligation découlant d'une loi ou d'un 
règlement " ; que le deuxième alinéa du même article prévoit que : " Sous sa forme financière, la contribution est 
remise à un organisme agréé par les ministères chargés de l'environnement, des collectivités territoriales, de 
l'économie et de l'industrie, qui la verse aux collectivités territoriales au titre de participation aux coûts de collecte, 
de valorisation et d'élimination qu'elles supportent " ; que son troisième alinéa précise que la contribution, 
lorsqu'elle prend la forme d'une prestation en nature, " consiste en la mise à disposition d'espaces de 
communication au profit des établissements publics de coopération intercommunale assurant l'élimination des 
déchets ménagers " ; que " ces espaces de communication sont utilisés pour promouvoir la collecte, la valorisation 
et l'élimination des déchets " ; que le quatrième alinéa du nouvel article L. 541-10-1 dispose que : " Les 
contributions financières et en nature sont déterminées suivant un barème fixé par décret " ; qu'en vertu de son 
cinquième alinéa, la personne ou l'organisme qui ne s'acquitte pas volontairement de cette contribution est soumis 
à la taxe générale sur les activités polluantes ; que le II de l'article 20 de la loi déférée complète en ce sens les 
articles 266 sexies et suivants du code des douanes relatifs à l'assiette, aux taux et aux modalités de recouvrement 
de ladite taxe ; que celle-ci sera due pour la première fois, ainsi que le prévoit le III de l'article 20, au titre de 
l'année 2005 ;  
7. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en exemptant de la contribution ainsi instituée les 
imprimés payants, c'est-à-dire en retenant un critère qui " tient compte de la gratuité de l'imprimé et non de sa 
nature ", le législateur aurait " institué une différence de traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il s'était 
assigné de protection de l'environnement " ; qu'en outre, en ne désignant pas l'autorité " qui déterminera la nature 
du versement, ni les conditions de la distinction ", le législateur serait resté en deçà de ses compétences ;  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par certaines personnes mettant des imprimés à la disposition du 
public le coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ;  
9. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans 
le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient 
établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ;  
10. Considérant que la prolifération d'imprimés gratuits distribués aux particuliers ou mis à leur disposition en 
dehors de toute demande préalable de leur part est une cause importante de dégradation de l'environnement ; que, 
dans ces conditions, le législateur pouvait, sans porter atteinte au principe d'égalité, limiter aux seuls producteurs 
et distributeurs de tels imprimés le champ d'application du dispositif institué ; que la différence de traitement qui 
en résulte, fondée sur des critères objectifs et rationnels, est en rapport direct avec la finalité poursuivie par la loi 
en matière de collecte et de recyclage des imprimés ;  
11. Considérant, en revanche, qu'en soumettant à ce dispositif les imprimés gratuits et non demandés distribués 
dans les boîtes aux lettres de façon non nominative, tout en exemptant les mêmes imprimés lorsqu'ils font l'objet 
d'une distribution nominative, le législateur a instauré une différence de traitement injustifiée au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au deuxième alinéa du I ainsi qu'aux 1, 2 et 4 du II de l'article 
20 de la loi déférée, les mots " non nominatifs " doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
13. Considérant, par ailleurs, qu'en déterminant la nature et les modalités de la contribution mentionnée au premier 
alinéa du nouvel article L. 541-10-1 du code de l'environnement, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de ses 
compétences ; que le grief tiré de la violation de l'article 34 de la Constitution doit être écarté ;  

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010  

- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 
77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est afférente 
; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres produits 
énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution carbone ;  
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78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les émissions 
des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et verreries, les 
émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les émissions des 
produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en autoconsommation 
d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de voyageurs ; que sont taxées 
à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport routier de marchandises et au 
transport maritime ;  
79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute personne 
doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement 
ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit contribuer à la réparation 
des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " ; que ces dispositions, 
comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ;  
80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient 
établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ;  
81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ;  
82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les secteurs 
économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en l'espèce, si 
certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au système d'échange 
de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces quotas sont 
actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, 
progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone d'origine 
industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités assujetties à la 
contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la 
contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une 
des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale institués 
par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement climatique et créent une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-mer, 
du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à l'article 2, 
des mots : " et la contribution carbone sur les produits énergétiques " figurant au vingt et unième alinéa du 
paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : " et de la contribution carbone sur 
les produits énergétiques " figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ;  
 

- Décision n° 2010-57 QPC du 18 octobre 2010 - Société SITA FD et autres (Taxe générale sur les 
activités polluantes) 

1. Considérant que, selon les dispositions des 1 et 8 du paragraphe I de l'article 266 sexies du code des douanes 
dans leur rédaction issue de la loi du 29 décembre 1999 susvisée, une taxe générale sur les activités polluantes est 
due par : 
« 1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou tout exploitant d'une 
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installation d'élimination de déchets industriels spéciaux par incinération, coincinération, stockage, traitement 
physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisées pour les déchets que l'entreprise produit ; » 
« 8 a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du 
code de l'environnement ; » 
« 8 b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par décret 
en Conseil d'État après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par leur nature ou leur 
volume, des risques particuliers à l'environnement » ;  
2. Considérant que, selon les dispositions des 1 et 8 de l'article 266 septies du code des douanes dans leur rédaction 
issue de la loi du 29 décembre 1999 susvisée, le fait générateur de la taxe générale sur les activités polluantes est 
constitué par : 
« 1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; » 
« 8 a. La délivrance de l'autorisation prévue par l'article 3 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; » 
« 8 b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 sexies 
» ;  
3. Considérant que les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions fixent des règles d'assujettissement 
différentes selon que les déchets inertes, de même nature, sont mis en dépôt dans des installations de stockage de 
déchets inertes ou dans des installations de stockage des déchets ménagers afin d'y être utilisés comme « matériaux 
de couverture » de ces déchets ; qu'en conséquence, elles porteraient atteinte au principe de l'égalité devant les 
charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ;  
5. Considérant qu'en instituant une taxe générale sur les activités polluantes, le législateur a entendu en intégrer 
la charge dans le coût des produits polluants ou des activités polluantes, afin de réduire la consommation des 
premiers et limiter le développement des secondes ; qu'il a, en conséquence, soumis à cette taxe les exploitants 
d'installations de stockage de déchets ménagers et d'installations d'élimination des déchets industriels spéciaux ; 
qu'en revanche, il n'a pas assujetti à la taxe générale sur les activités polluantes, au titre du stockage de déchets 
inertes, les exploitants des installations spécialement destinées à recevoir ces déchets ; que, par suite, les 
dispositions du 1 du paragraphe I de l'article 266 sexies et du 1 de l'article 266 septies du code des douanes dans 
leur rédaction résultant de la loi du 29 décembre 1999 susvisée ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité 
devant les charges publiques, être interprétées comme s'appliquant à l'ensemble des quantités de déchets inertes 
visés par ces dispositions ;  
6. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont contraires 
ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances pour 2012 

- SUR LES ARTICLES 26 ET 27 : 
7. Considérant que les articles 26 et 27 insèrent respectivement dans le code général des impôts les articles 1613 
ter et 1613 quater ; que ces articles instituent, en des termes identiques, deux contributions perçues sur certains 
jus de fruits, eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, et autres boissons non alcooliques, 
conditionnés dans des récipients pour la vente au détail et destinés à la consommation humaine ; que ces 
contributions, dont le montant est fixé à 7,16 euros par hectolitre, sont principalement dues par les fabricants de 
ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions 
intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit ;  
8. Considérant que la contribution instituée par l'article 1613 ter porte sur les boissons contenant des sucres 
ajoutés, à l'exclusion des laits infantiles premier et deuxième âges, des laits de croissance et des produits de 
nutrition entérale pour les personnes malades ; que celle qui est instituée par l'article 1613 quater porte sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse et ne contenant pas de sucres ajoutés, à l'exclusion des denrées 
destinées à des fins médicales spéciales ainsi que des aliments hyperprotéinés destinés aux personnes dénutries ;  
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9. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 1613 ter est affecté pour moitié à la Caisse 
nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés ; que, pour le surplus, le produit de ces contributions 
revient au budget général ;  
10. Considérant que, selon les requérants, l'assiette de la taxe créée par l'article 26 sur les boissons sucrées n'est 
pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; qu'un objectif 
de santé publique ne saurait, en effet, justifier une mesure pénalisant les aliments comportant des sucres ajoutés ; 
que serait également incohérente avec la poursuite d'un tel objectif l'institution d'une taxation en fonction du 
volume des boissons et non du poids ou du pourcentage de sucres ajoutés ; qu'en outre, l'institution concomitante, 
par l'article 27, d'une taxe sur les boissons ne comprenant pas de sucres ajoutés serait elle-même contradictoire 
avec la poursuite de cet objectif ; que, par suite, les articles 26 et 27 de la loi méconnaîtraient l'égalité devant les 
charges publiques ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder 
son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 instituant 
une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution poursuivait, à des fins 
de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; que, toutefois, en cours de 
débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un article 5 octies, devenu l'article 26, 
qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de cette contribution ; qu'en outre, 
concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même nature assise sur les boissons contenant 
des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le rendement fiscal de ces contributions par rapport 
à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ;  
13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à un 
ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés soit des 
édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations précisément définies, le 
législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés dans une situation identique ; 
qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 26 et 27 doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2012-251 QPC du 8 juin 2012 - COPACEL et autres (Taxe sur les boues d'épuration) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 425-1 du code des assurances : « I. - Un fonds de garantie des risques 
liés à l'épandage agricole des boues d'épuration urbaines ou industrielles est chargé d'indemniser les préjudices 
subis par les exploitants agricoles et les propriétaires des terres agricoles et forestières dans les cas où ces terres, 
ayant reçu des épandages de boues d'épuration urbaines ou industrielles, deviendraient totalement ou partiellement 
impropres à la culture en raison de la réalisation d'un risque sanitaire ou de la survenance d'un dommage 
écologique lié à l'épandage, dès lors que, du fait de l'état des connaissances scientifiques et techniques, ce risque 
ou ce dommage ne pouvait être connu au moment de l'épandage et dans la mesure où ce risque ou ce dommage 
n'est pas assurable par les contrats d'assurance de responsabilité civile du maître d'ouvrage des systèmes de 
traitement collectif des eaux usées domestiques ou, le cas échéant, de son ou ses délégataires, de l'entreprise de 
vidange, ou du maître d'ouvrage des systèmes de traitement des eaux usées industrielles, ci-après désignés par 
l'expression : "producteurs de boues", ou par les contrats d'assurance relatifs à la production et à l'élimination des 
boues. 
« La liste des branches industrielles visées par le présent article est définie par décret en Conseil d'État » 
« Le fonds assure l'indemnisation des dommages constatés dans la limite d'un montant maximum, sous réserve 
que l'épandage ait été effectué dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur. 
« Le montant de l'indemnisation est fonction du préjudice subi et ne peut excéder, pour le propriétaire des terres, 
la valeur de celles-ci. 
« La gestion comptable et financière du fonds est assurée par la caisse centrale de réassurance dans un compte 
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distinct de ceux retraçant les autres opérations qu'elle effectue. Les frais qu'elle expose pour cette gestion sont 
imputés sur le fonds. 
« La caisse est informée de tous les litiges liés à l'épandage agricole des boues d'épuration pris directement en 
charge par les assurances. 
« II. - Le fonds mentionné au I est financé par une taxe annuelle due par les producteurs de boues et dont l'assiette 
est la quantité de matière sèche de boue produite. En outre, le fonds peut recevoir des avances de l'État dans la 
mesure où les dommages survenus excèdent momentanément la capacité d'indemnisation de ce dernier. 
« Le montant de la taxe est fixé par décret en Conseil d'État dans la limite d'un plafond de 0,5 euros par tonne de 
matière sèche de boue produite. 
« Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année précédente lors du dépôt de leur 
déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile. 
« La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et 
privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles 
applicables à cette même taxe. 
« III. - Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article, notamment le montant 
maximal que peuvent atteindre les ressources du fonds » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, en décidant d'asseoir la taxe affectée au financement du fonds de garantie 
sur la quantité de boue d'épuration produite et non sur la quantité de boue épandue, ces dispositions définissent 
l'assiette de cette taxe selon des critères qui ne sont pas en adéquation avec son objet ; qu'à l'appui de ce grief, ils 
font valoir, en premier lieu, que certaines industries sont placées dans l'impossibilité tant juridique que technique 
d'éliminer par voie d'épandage la totalité des boues qu'elles produisent ; qu'ils soutiennent, en deuxième lieu, qu'au 
regard d'un objectif de préservation de l'environnement, aucun motif ne justifie d'inciter à l'épandage des boues 
au détriment de leur incinération ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient l'égalité devant les charges 
publiques ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ;  
4. Considérant qu'en insérant un article L. 425-1 dans le code des assurances, la loi du 30 décembre 2006 a institué 
un fonds de garantie des risques liés à l'épandage agricole des boues d'épuration urbaines et industrielles ; que, 
par la création de ce fonds, le législateur a entendu favoriser l'élimination des boues d'épuration par voie 
d'épandage agricole en garantissant aux exploitants agricoles et aux propriétaires fonciers l'indemnisation des 
dommages écologiques liés à l'épandage qui n'étaient pas prévisibles et ne sont pas pris en charge au titre des 
contrats d'assurance de responsabilité civile du producteur des boues épandues ; que le paragraphe II de l'article 
L. 425-1 prévoit que ce fonds d'indemnisation « est financé par une taxe annuelle due par les producteurs de boues 
et dont l'assiette est la quantité de matière sèche de boue produite » ;  
5. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir d'appréciation de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de remettre en cause le choix du législateur de favoriser 
l'élimination des boues d'épuration au moyen de l'épandage ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi du 30 décembre 2006 susvisée, 
qu'en asseyant la taxe sur la quantité de boue produite et non sur la quantité de boue épandue, le législateur a 
entendu, tout en assurant à ce fonds d'indemnisation des ressources suffisantes, éviter que la taxe ne dissuade les 
producteurs de boues de recourir à l'épandage ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boues susceptibles d'être 
épandues que le producteur a l'autorisation d'épandre et les autres déchets qu'il produit et qui ne peuvent être 
éliminés que par stockage ou par incinération est en rapport direct avec l'objet de la taxe ; qu'il n'en va pas de 
même des boues susceptibles d'être épandues mais que le producteur n'a pas l'autorisation d'épandre ; que si la 
taxe instituée par le paragraphe II de l'article L. 425-1 du code des assurances était également assise sur les boues 
d'épuration que le producteur n'a pas l'autorisation d'épandre, elle entraînerait une différence de traitement sans 
rapport direct avec son objet et, par suite, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques; que, dès 
lors, cette taxe ne saurait être assise que sur les boues d'épuration que le producteur a l'autorisation d'épandre ;  
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont contraires 
ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

- SUR L'ARTICLE 25 : 
23. Considérant que l'article 25 insère dans la section VI du chapitre Ier du titre III de la première partie du livre 
Ier du code général des impôts un article 520 D ; que cet article institue une contribution perçue sur «les boissons 
énergisantes » conditionnées dans des récipients pour la vente au détail et destinées à la consommation humaine 
; que cette contribution dont le taux est fixé à 50 euros par hectolitre est principalement due par les fabricants de 
ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions 
intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou gratuit ;  
24. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 520 D du code général des impôts est affecté 
au financement des prestations d'assurance maladie, invalidité et maternité du régime de protection sociale des 
non-salariés agricoles ;  
25. Considérant que, selon les députés requérants, l'assiette de la contribution spécifique créée par l'article 25 n'est 
pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; que l'objectif 
de santé publique de lutte contre la consommation d'alcool chez les jeunes ne saurait en effet justifier une mesure 
pénalisant les « boissons énergisantes » ; que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi 
et les charges publiques ;  
26. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en instituant cette contribution spécifique le législateur 
a entendu limiter la consommation de « boissons énergisantes » riches en caféine ou en taurine qui, mélangées à 
de l'alcool, auraient des conséquences néfastes sur la santé des consommateurs, en particulier des plus jeunes ; 
qu'en taxant des boissons ne contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation alcoolique des 
jeunes, le législateur a établi une imposition qui n'est pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport 
avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 25 est contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014 - Société Red Bull On Premise et autre 
(Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT ET 
LES CHARGES PUBLIQUES : 
9. Considérant que, selon les sociétés requérantes, le seuil d'imposition prévu par les dispositions contestées n'est 
pas pertinent au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; que cette imposition ne s'appliquerait pas à toutes 
les boissons comportant de la caféine ; qu'il en résulterait une violation du principe d'égalité devant l'impôt ; que 
les dispositions contestées méconnaîtraient également l'égalité devant les charges publiques, en faisant peser sur 
les contribuables une charge excessive en raison du taux de l'imposition et de l'indexation annuelle de son barème 
sur l'indice des prix à la consommation ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant, en premier lieu, que sont assujetties à la contribution créée par les dispositions contestées les 
boissons conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail et dont la teneur en caféine excède le seuil 
de 220 milligrammes pour 1 000 millilitres ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boissons selon leur teneur 
en caféine est en rapport direct avec l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ;  
12. Considérant toutefois que sont exclues du champ d'application de cette imposition les boissons faisant l'objet 
d'une commercialisation dans les mêmes formes et ayant une teneur en caféine supérieure à 220 milligrammes 
pour 1 000 millilitres dès lors qu'elles ne sont pas des boissons « dites énergisantes » ; que la différence ainsi 
instituée entre les boissons destinées à la vente au détail et contenant une teneur en caféine identique selon qu'elles 
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sont ou non qualifiées de boissons « dites énergisantes » entraîne une différence de traitement qui est sans rapport 
avec l'objet de l'imposition et, par suite, contraire au principe d'égalité devant l'impôt ;  
13. Considérant, en second lieu, que le taux de la contribution est fixé à 100 euros par hectolitre ; que ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ; que ce niveau d'imposition ne revêt pas un caractère 
confiscatoire ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au premier alinéa du paragraphe I de l'article 1613 bis A, les 
mots « dites énergisantes » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions 
de cet article ne sont pas contraires aux principes d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; que ces 
dispositions, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 

-   Décision n° 2015-458 QPC du 20 mars 2015, Époux L. (Obligation de vaccination)  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3111-1 du code de la santé publique dans sa rédaction résultant de la 
loi du 9 août 2004 susvisée : 
« La politique de vaccination est élaborée par le ministre chargé de la santé qui fixe les conditions d'immunisation, 
énonce les recommandations nécessaires et rend public le calendrier des vaccinations après avis du Haut Conseil 
de la santé publique. 
« Un décret peut, compte tenu de l'évolution de la situation épidémiologique et des connaissances médicales et 
scientifiques, suspendre, pour tout ou partie de la population, les obligations prévues aux articles L. 3111-2 à L. 
3111-4 et L. 3112-1 » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3111-2 du même code dans sa rédaction résultant de la loi du 5 mars 
2007 susvisée : 
« Les vaccinations antidiphtérique et antitétanique par l'anatoxine sont obligatoires, sauf contre-indication 
médicale reconnue ; elles doivent être pratiquées simultanément. Les personnes titulaires de l'autorité parentale 
ou qui ont la charge de la tutelle des mineurs sont tenues personnellement responsables de l'exécution de cette 
mesure, dont la justification doit être fournie lors de l'admission dans toute école, garderie, colonie de vacances 
ou autre collectivité d'enfants. 
« Un décret détermine les conditions dans lesquelles sont pratiquées la vaccination antidiphtérique et la 
vaccination antitétanique » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3111-3 du même code dans sa rédaction résultant de la loi du 9 août 
2004 : 
« La vaccination antipoliomyélitique est obligatoire, sauf contre-indication médicale reconnue, à l'âge et dans les 
conditions déterminées par décret en Conseil d'État, pris après avis de l'Académie nationale de médecine et du 
Haut Conseil de la santé publique. Les personnes titulaires de l'autorité parentale ou qui ont la charge de la tutelle 
des mineurs sont tenues personnellement de l'exécution de cette obligation » ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3116-2 du même code dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 
15 juin 2000 susvisée : « L'action publique pour la poursuite des infractions aux dispositions des articles L. 3111-
1 à L. 3111-3 peut être exercée tant que l'intéressé n'a pas atteint un âge fixé par décret pour chaque catégorie de 
vaccination » ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 227-17 du code pénal dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 4 
juillet 2005 susvisée : 
« Le fait, par le père ou la mère, de se soustraire, sans motif légitime, à ses obligations légales au point de 
compromettre la santé, la sécurité, la moralité ou l'éducation de son enfant mineur est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
« L'infraction prévue par le présent article est assimilée à un abandon de famille pour l'application du 3° de l'article 
373 du code civil » ;  
6. Considérant que, selon les requérants, en imposant une obligation vaccinale contre certaines maladies alors que 
les vaccins ainsi rendus obligatoires peuvent présenter un risque pour la santé, les dispositions contestées portent 
atteinte au droit à la santé garanti par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; que 
ce risque serait particulièrement élevé pour les jeunes enfants ; que les maladies pour lesquelles ces vaccins sont 
obligatoires ont cessé de provoquer un nombre important de victimes en raison de l'amélioration des conditions 
de vie ; que la loi ne prévoit pas d'examen médical préalable permettant de déceler les contre-indications médicales 
que la personne peut ignorer ;  



37 
 

7. Considérant que l'article 227-17 du code pénal ne réprime pas spécifiquement le manquement à l'obligation de 
vaccination ; que les griefs des requérants sont uniquement dirigés contre l'obligation de vaccination et non contre 
la répression pénale de cette obligation ; que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les articles L. 
3111-1 à L. 3111-3 du code de la santé publique ;  
8. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ;  
9. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a imposé des obligations de vaccination 
antidiphtérique, antitétanique et antipoliomyélitique aux enfants mineurs, sous la responsabilité de leurs parents ; 
qu'il a ainsi entendu lutter contre trois maladies très graves et contagieuses ou insusceptibles d'être éradiquées ; 
qu'il a confié au ministre chargé de la santé le soin de définir et mettre en œuvre la politique de vaccination après 
avoir recueilli l'avis du haut conseil de la santé publique ; que le législateur lui a également donné le pouvoir de 
suspendre par décret chacune de ces obligations de vaccination, pour tout ou partie de la population, afin de tenir 
compte de la situation épidémiologique et des connaissances médicales et scientifiques ; qu'il a enfin précisé que 
chacune de ces obligations de vaccination ne s'impose que sous la réserve d'une contre-indication médicale 
reconnue ;  
10. Considérant qu'il est loisible au législateur de définir une politique de vaccination afin de protéger la santé 
individuelle et collective ; qu'il lui est également loisible de modifier les dispositions relatives à cette politique de 
vaccination pour tenir compte de l'évolution des données scientifiques, médicales et épidémiologiques ; que, 
toutefois, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances 
scientifiques, les dispositions prises par le législateur ni de rechercher si l'objectif de protection de la santé que 
s'est assigné le législateur aurait pu être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne 
sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ;  
11. Considérant qu'il en résulte que, par les dispositions contestées, le législateur n'a pas porté atteinte à l'exigence 
constitutionnelle de protection de la santé telle qu'elle est garantie par le Préambule de 1946 ;  
12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015, Association Plastics Europe (Suspension de la 
fabrication, de l’importation, de l’exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ;  
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui sont les plus 
sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au 
regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ;  
7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 
ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 
pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ;  
8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux pays ; 
qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la République ou à 
partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, par suite, 
en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la France, le législateur a apporté 
à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, les mots 
« La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ;  



38 
 

 
 

- Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015, Société Gurdebeke SA (Tarifs de la taxe générale 
sur les activités polluantes portant sur les déchets non dangereux) 

2. Considérant que, selon la société requérante, la différence de traitement instituée par les tarifs réduits prévus 
aux B et C du tableau au profit des installations produisant et valorisant le biogaz, y compris lorsqu'elles 
réceptionnent des déchets insusceptibles d'en produire, méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; qu'elle 
soutient également que le tarif prévu au A du tableau engendre une imposition confiscatoire, en méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions des A, B et C du tableau 
du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ;  
6. Considérant que les tarifs prévus par les dispositions contestées s'appliquent en fonction des caractéristiques 
des installations qui réceptionnent les déchets ; que, par conséquent, la nature de ces déchets et leur capacité à 
produire du biogaz sont sans incidence pour l'application de ces tarifs ; qu'ainsi qu'il ressort des travaux 
préparatoires des lois des 27 décembre 2008 et 29 décembre 2010 susvisées, en prévoyant des tarifs réduits pour 
les déchets réceptionnés par des installations produisant et valorisant le biogaz, le législateur a entendu favoriser 
la valorisation des déchets au moyen de la production de biogaz ;  
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets susceptibles 
de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et valorisant le 
biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du tableau aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport direct avec 
l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les tarifs réduits fixés 
aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne sauraient être appliqués aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations produisant et valorisant le biogaz ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions du A du tableau fixent le tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes sur les déchets non dangereux réceptionnés par des installations de stockage des déchets 
répondant à certaines exigences en matière environnementale à 32 euros par tonne de déchets à compter du 1er 
janvier 2015 ; que cette imposition, que le redevable de la taxe est autorisé à répercuter sur son cocontractant en 
vertu des dispositions du 4 de l'article 266 decies du code des douanes, n'atteint pas un niveau revêtant un caractère 
confiscatoire ;  
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
principes d'égalité devant la loi et les charges publiques et ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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- Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016, Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages 

- Sur le paragraphe I de l'article 125 : 
33. Le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée complète l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche 
maritime, qui encadre l'usage des produits phytopharmaceutiques, par un nouveau paragraphe II. Ce paragraphe 
II interdit d'utiliser des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 
néonicotinoïdes et des semences traitées avec ces produits à compter du 1er septembre 2018. Il prévoit dans le 
même temps la possibilité de déroger à cette interdiction, jusqu'au 1er juillet 2020, par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé, sur la base d'un bilan établi par l'agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail et rendu public.  
34. Les députés requérants font valoir que l'interdiction édictée par le paragraphe I de l'article 125 viole 
manifestement les dispositions du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, lequel n'autoriserait pas les 
États membres à édicter une mesure générale et indifférenciée d'interdiction de mise sur le marché et d'utilisation 
de produits phytopharmaceutiques. Il en résulterait une méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution. Les 
députés requérants font valoir que les dispositions contestées portent également une atteinte injustifiée et 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et de leurs utilisateurs, 
dans la mesure où l'interdiction qu'elles édictent concerne des produits chimiques dont les effets dommageables 
sur l'environnement ne sont pas suffisamment démontrés.  
35. En premier lieu, selon l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 
constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 
sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 
à Lisbonne le 13 décembre 2007 ». Ainsi, il en résulte une exigence constitutionnelle de transposition en droit 
interne d'une directive de l'Union européenne.  
36. En l'espèce, le paragraphe I de l'article 125 de la loi déférée n'a pas pour objet de transposer une directive de 
l'Union européenne. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté.  
37. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
38. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter pour l'environnement ainsi que pour la santé publique de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits.  
39. D'autre part, si le législateur a interdit l'usage de ces produits et des semences traitées avec ces produits, il n'a 
en revanche interdit ni leur fabrication ni leur exportation. Par ailleurs, s'il a fixé la date d'interdiction de l'usage 
de ces produits et des semences traitées avec ces produits au 1er septembre 2018, il a toutefois aménagé des 
possibilités de dérogation à l'interdiction pendant une durée de vingt-deux mois à compter de cette date. Dans ces 
conditions, il a porté à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et ces semences et à 
celle de leurs usagers une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt 
général de protection de l'environnement et de l'objectif à valeur constitutionnelle de protection de la santé 
publique poursuivis.  
40. Il résulte de tout ce qui précède que le paragraphe I de l'article 125, qui ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
 

-   Décsision n° 2018-698 QPC du 6 avril 2018, Syndicat secondaire Le Signal (Exclusion de la 
procédure d’expropriation pour risques naturels majeurs en cas d’érosion dunaire)  

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
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6. En premier lieu, le premier alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'environnement permet à l'État de déclarer 
d'utilité publique l'expropriation des habitations exposées à un risque prévisible de mouvements de terrain, ou 
d'affaissements de terrain dus à une cavité souterraine ou à une marnière, d'avalanches, de crues torrentielles ou à 
montée rapide ou de submersion marine dès lors qu'il menace gravement des vies humaines. Ces dispositions 
n'incluent pas le risque d'érosion côtière.  
7. En second lieu, d'une part, il ressort des travaux préparatoires que, lorsque le législateur a créé cette procédure 
spécifique d'expropriation pour cause d'utilité publique, il a entendu protéger la vie des personnes habitant dans 
les logements exposés à certains risques naturels, tout en leur assurant une indemnisation équitable. Ainsi, le 
législateur n'a pas entendu instituer un dispositif de solidarité pour tous les propriétaires d'un bien exposé à un 
risque naturel, mais uniquement permettre d'exproprier, contre indemnisation, ceux exposés à certains risques 
naturels.  
8. D'autre part, le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement. S'il est loisible au législateur, prenant en compte notamment les données 
scientifiques disponibles, d'étendre la mesure prévue par la disposition contestée à d'autres risques naturels, il 
pouvait traiter différemment le propriétaire d'un bien exposé à un risque d'érosion côtière et le propriétaire d'un 
bien exposé à un risque mentionné au premier alinéa de l'article L. 561-1, lesquels sont placés dans des situations 
différentes.  
9. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaissent le principe 
d'égalité devant la loi doit être écarté.  
 
 

- Décision n° 2018-771 DC du 25 octobre 2018 - Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans 
le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous 

- Sur certaines dispositions de l'article 28 : 
11. Le 1° du paragraphe I de l'article 28 modifie le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5 du 
code de l'environnement pour étendre la liste des ustensiles en matière plastique dont la mise à disposition est 
interdite à compter du 1er janvier 2020.  
12. Les requérants reprochent à ces dispositions de porter une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre des personnes produisant et commercialisant les ustensiles visés par cette interdiction dans la 
mesure où celle-ci entre en vigueur à bref délai et s'applique à des ustensiles réutilisables alors même que le 
législateur aurait seulement entendu lutter contre « le plastique jetable ».  
13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  
14. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5, dans sa rédaction en vigueur, prévoit que, à 
compter du 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de 
cuisine pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour 
tout ou partie, de matières biosourcées. La mise à disposition ainsi visée s'entend de la mise à disposition gratuite 
ou onéreuse, y compris la mise sur le marché, de ces ustensiles en France.  
15. Les dispositions contestées étendent cette interdiction, dans les mêmes conditions, aux « pailles, couverts, 
piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 
pour boissons ».  
16. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu limiter l'interdiction qu'il 
édictait aux seuls ustensiles en plastique à usage unique. Dès lors, ne sont visés par les dispositions contestées que 
des ustensiles jetables.  
17. En second lieu, d'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu favoriser la réduction des 
déchets plastiques, dans un but de protection de l'environnement et de la santé publique. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits.  
18. D'autre part, le législateur a exclu du champ de l'interdiction les ustensiles réutilisables ainsi que les ustensiles 
jetables qui sont « compostables en compostage domestique » et constitués, pour tout ou partie, de matières 



41 
 

biosourcées. En déterminant ainsi la portée de l'interdiction de mise à disposition qu'il édictait, le législateur a 
apporté à la liberté d'entreprendre une restriction en lien avec l'objectif qu'il poursuivait.  
19. Si cette interdiction s'applique dès le 1er janvier 2020, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 
législateur n'est pas, compte tenu du champ de cette interdiction, manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif d'intérêt général de protection de l'environnement et de la santé publique. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté.  
20. Par conséquent, les mots « pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à 
glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons » figurant au premier alinéa du paragraphe III de 
l'article L. 541-10-5 du code de l'environnement, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont conformes à la Constitution.  
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